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VILLE DE PARIS

Prêt Paris Logement et Prêt Parcours Résidentiel
(P.P.L./P.P.R.). — Taux de subvention et
subventions.

Barème applicable du 1er avril 2010 au 30 juin 2010.

(Avis SGFGAS no 27)

Durée du prêt OAT Subvention
180 Mois 3,0102 % 26,34 %

Soit en euros, selon le type de ménage :

Montant
du prêt P.P.L.

Subvention
P.P.L.

Acompte
P.P.L.

Isolé 36 300,00 9 561,42 4 780,71
Autres 59 400,00 15 645,96 7 822,98

Montant
du prêt P.P.L.

Subvention
P.P.L.

Acompte
P.P.L.

Isolé 36 300,00 9 561,42 4 780,71
2 personnes 59 400,00 15 645,96 7 822,98
3 personnes 60 000,00 15 804,00 7 902,00
4 personnes 70 000,00 18 438,00 9 219,00
5 personnes
et plus 80 000,00 21 072,00 10 536,00

Délégation de la signature du Maire de Paris (Direction
de la Voirie et des Déplacements).

Le Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notam-
ment son article L. 2511-27 ;

Vu la délibération en date du 21 mars 2008, par laquelle le
Conseil de Paris a donné au Maire de Paris délégation de pouvoir
en ce qui concerne les actes énumérés à l’article L. 2122-22 du
Code général des collectivités territoriales et l’a autorisé à délé-
guer sa signature en ces matières aux responsables des services
de la Ville de Paris, modifiée par la délibération 2009 DAJ 8 du
11 mai 2009 ;

Vu l’arrêté en date du 15 juillet 2002 modifié fixant la struc-
ture générale des services de la Ville de Paris ;

Sur la proposition de la Secrétaire Générale de la Ville de
Paris ;

Arrête :

Article premier. — La signature du Maire de Paris est délé-
guée à Mme Ghislaine GEFFROY, Directrice de la Voirie et des
Déplacements, à l’effet de signer, dans la limite de ses attribu-
tions, tous les arrêtés, actes et décisions préparés par les servi-
ces placés sous son autorité.

Cette délégation s’étend aux actes figurant à l’article
L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales et qui
ont pour objet :

— de fixer, dans les limites déterminées par le Conseil Muni-
cipal, les tarifs des droits de voirie et de navigation, de stationne-
ment, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et,
d’une manière générale, des droits prévus au profit de la Com-
mune qui n’ont pas un caractère fiscal et qui relèvent de la Direc-
tion de la Voirie et des Déplacements ;

— de prendre, conformément à la délégation donnée par le
Conseil de Paris au Maire de Paris, toute décision concernant la
préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés
et des accords-cadres, ainsi que toute décision concernant les
avenants et décisions de poursuivre ;

— de décider de la conclusion et de la révision du louage
des choses pour une durée n’excédant pas douze ans ;

— de passer des contrats d’assurance ;

— de décider de l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers
jusqu’à 4 600 5 ;

— de régler les conséquences dommageables des accidents
dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la
limite fixée par le Conseil Municipal.

Délégation de signature est également donnée à Mme Ghis-
laine GEFFROY, Directrice de la Voirie et des Déplacements et,
en cas d’absence ou d’empêchement, à M. François ROGGHE,
Directeur Adjoint, chargé de la sous-direction de l’administration
générale, à l’effet de signer les arrêtés de virement de crédits
relevant du budget de fonctionnement, hors crédit de personnel
ainsi que les ordres de mission relatifs aux déplacements des
personnels hors de la région d’Ile-de-France.

La signature du Maire de Paris est également déléguée à :

— M. François ROGGHE, Directeur Adjoint, chargé de la
sous-direction de l’administration générale,

— Mme Martine BONNAURE, ingénieure générale des ser-
vices techniques, chef du service du patrimoine de voirie,

— M. Michel CHARDON, ingénieur général des services
techniques, chef du service des canaux,

— M. Thierry LANGE, ingénieur en chef de services techni-
ques, chef du service des déplacements,

— Mme Annette HUARD, ingénieur des services techniques,
chef du service des aménagements et des grands projets,

— M. Bernard SALZENSTEIN, chef de l’agence de la mobi-
lité,

— M. Roger MADEC, ingénieur en chef des services techni-
ques, chef de la mission coordination technique,

à effet de signer :

1. tous les arrêtés, actes et décisions préparés par les servi-
ces relevant de leur autorité, à l’exception des marchés (autres
que les marchés inférieurs à 90 000 5 passés selon la procédure
adaptée prévue par l’article 28 du Code des marchés publics et
ne concernant pas des prestations de maîtrise d’œuvre soumises
à la loi 85-704 du 12 juillet 1985 dite loi MOP) et avenants, déci-
sions de poursuivre, agréments et acceptation des conditions de
sous-traitance s’y référant.

2. tous les arrêtés, actes et décisions préparés par les servi-
ces, en cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. François
ROGGHE, Directeur Adjoint, chargé de la sous-direction de
l’administration générale, délégation de signature est également
donnée à M. Michel PISTIAUX, ingénieur chef d’arrondissement,
chef du bureau de la programmation, du budget et des marchés,
et en cas d’absence ou d’empêchement, à Mlle Catherine
POIRIER, attachée principale d’administrations parisiennes, son
adjointe, à effet de signer les arrêtés de virement de crédits rele-
vant du budget de fonctionnement, hors crédit de personnel.

Art. 2. — Les dispositions de l’article précédent ne sont tou-
tefois pas applicables aux arrêtés, actes et décisions énumérés
ci-après :

— actes et décisions se rapportant à l’organisation des ser-
vices ;

— arrêtés pris en application de la loi du 31 décembre 1968
relative à la prescription des créances sur l’Etat, les départe-
ments, les communes et les établissements publics ;

— arrêtés d’affectation d’autorisations de programme ;

— décisions prononçant des peines disciplinaires autres que
l’avertissement et le blâme.
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Art. 3. — La signature du Maire de Paris est également délé-
guée, dans les conditions prévues aux articles 1 et 2 et pour les
affaires entrant dans leurs attributions respectives, aux fonction-
naires dont les noms suivent :

— M. Bernard DOROSZCZUK, inspecteur général des car-
rières et en cas d’absence ou d’empêchement à M. Xavier
PICCINO, ingénieur en chef des services techniques, adjoint à
l’inspecteur général des carrières, ainsi qu’à M. Gérard BARGE,
ingénieur en chef des services techniques, chef de la division
technique réglementaire, secrétaire général de l’Inspection Géné-
rale des Carrières ;

— M. Olivier CHRETIEN, ingénieur des services techniques,
adjoint au chef de l’agence de la mobilité, en cas d’absence ou
d’empêchement du chef de service ;

— M. Xavier JANC, ingénieur des services techniques,
adjoint au chef de service du patrimoine de voirie ainsi qu’à
Mme Bénédicte PERENNES, ingénieure en chef des services
techniques, chargée de mission auprès du chef de service, en
cas d’absence ou d’empêchement du chef de service ;

— M. Didier LOUBET, ingénieur en chef des services techni-
ques, chef de l’agence de conduite d’opérations, adjoint au chef
du service des aménagements et des grands projets et M. Paul
GERMAIN, architecte voyer général, chef de l’agence des études
architecturales et techniques du service des aménagements et
des grands projets, en cas d’absence ou d’empêchement du chef
de service ;

— M. Michel BOUVIER, ingénieur en chef des services tech-
niques, adjoint au chef du service des déplacements, chargé du
pôle stationnement, en cas d’absence ou d’empêchement du chef
de service ;

— M. Daniel GARAUD, ingénieur en chef des services tech-
niques, adjoint au chef du service des déplacements, chargé du
pôle circulation, en cas d’absence ou d’empêchement du chef de
service ;

— M. Eric LAMELOT, ingénieur des services techniques,
adjoint au chef du service des canaux, en cas d’absence ou
d’empêchement du chef de service.

Art. 4. — La signature du Maire de Paris est également délé-
guée pour les actes énumérés ci-dessous et dans la limite de
leurs attributions, aux fonctionnaires dont les noms suivent :

1. Ordres de service et bons de commande aux entreprises
et fournisseurs ;

2. Marchés d’un montant inférieur à 90 000 5 passés selon la
procédure adaptée prévue à l’article 28 du Code des marchés
publics, et ne concernant pas des prestations de maîtrise
d’œuvre soumises à la loi no 85-704 du 12 juillet 1985, dite loi
MOP ;

3. Certification du service fait pour les décomptes des mar-
chés et pour les factures d’entrepreneurs et de fournisseurs ;

4. Approbation des états de retenues et pénalités encourues
par les entrepreneurs et fournisseurs ;

5. Arrêtés de mémoires et certificats pour paiement à liquider
sur les crédits de la Ville de Paris ;

6. Arrêtés et états de recouvrements des créances de la Ville
de Paris, arrêtés de trop payé et ordres de reversement ;

7. Etats et pièces justificatives à joindre aux propositions de
paiement concernant les dépenses à liquider sur les crédits
ouverts au budget ;

8. Polices d’abonnement au gaz, à l’électricité, à l’eau, à l’air
comprimé, au chauffage urbain ;

9. Envoi au Commissaire de Police faisant fonction de Minis-
tère Public des contraventions de voirie routière et des contraven-
tions de police fluviale ;

10. Copies conformes de tout arrêté, acte, décision, contrat
ou marché ;

11. Etats de frais de déplacement ;

12. Attestations d’employeur pour prise de service, états de
présence ou fin de présence du personnel ;

13. Décisions prononçant la peine disciplinaire de l’avertisse-
ment et du blâme.

MISSIONS RATTACHEES A LA DIRECTRICE

— Mme Gisèle RAINSARD, chef de service administratif,
chef de la mission organisation et, en cas d’absence ou d’empê-
chement, sauf en ce qui concerne les actes 2 et 13, à
Mme Martine BLOQUEL, ingénieure divisionnaire des travaux,

— Mme Annie DERYCKX, chargée de mission cadre supé-
rieure, chef de la mission informatique, et, en cas d’absence ou
d’empêchement, sauf en ce qui concerne les actes 2 et 13, à
M. Jean-Pierre AMADIEU, ingénieur divisionnaire des travaux,

— Mme Mireille AMOUROUX, attachée d’administration,
chef du bureau du courrier, sauf en ce qui concerne les actes 2 et
13, et, en cas d’absence ou d’empêchement, à Mme Marie-Chris-
tine BOUILLOT DE LIÈGE, attachée d’administrations parisien-
nes,

— Mme Marie-Emmanuelle LE BLAN, chargée de mission
cadre supérieure, chef de la mission communication, et, en cas
d’absence ou d’empêchement, sauf en ce qui concerne les actes
2 et 13, à Mme Marie-Noëlle DELAHEGUE, attachée d’adminis-
trations parisiennes et Mme Priscilla CHAUSSÉE, chargée de
mission cadre supérieure.

SOUS-DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE

Sauf en ce qui concerne les actes 2 et 13 :

— A M. François MONTEAGLE, administrateur, chef du ser-
vice des ressources humaines et, en cas d’absence ou d’empê-
chement à M. Marc ZAWADZKI, attaché principal d’administra-
tions parisiennes, adjoint au chef du service des ressources
humaines, chef du bureau de la prévision et de la formation et
dans la limite de leurs attributions respectives, à M. Pierre
QUIGNON-FLEURET, attaché d’administrations parisiennes, chef
du bureau de la gestion des personnels, pour les actes 1 et 3 à
10, et à Mme Annie LOBET-CADOUEL, secrétaire administrative
d’administrations parisiennes de classe supérieure, responsable
de la division formation, pour les actes 1, 3 à 7 et 10 ;

— Pour l’acte 10, en ce qui concerne les seuls arrêtés indi-
viduels de gestion de personnel, Mme Catherine GIBELIN, secré-
taire administrative d’administrations parisiennes de classe
exceptionnelle, Mme Françoise DUBOIS, secrétaire administra-
tive d’administrations parisiennes de classe supérieure ;

— M. Jean-Claude PELLERIN, ingénieur divisionnaire des
travaux, chef du bureau des moyens généraux et, en cas
d’absence ou d’empêchement, à M. Dominique REBOUL, secré-
taire administratif d’administrations parisiennes de classe excep-
tionnelle, adjoint au chef de bureau, ainsi qu’à M. Dany BRETON,
technicien supérieur principal, pour les actes 1 et 3 à 10 ;

— M. Bruno ROLAND, attaché principal d’administrations
parisiennes, chef du bureau des affaires juridiques et, en cas
d’absence ou d’empêchement, à compter du 17 mai 2010, à
Mme Maud PERASTE-SAINT AURET, attachée principale
d’administrations parisiennes, son adjointe ;

— M. Michel PISTIAUX, ingénieur chef d’arrondissement,
chef du bureau de la programmation, du budget et des marchés,
et, en cas d’absence ou d’empêchement, à Mlle Catherine
POIRIER, attachée principale d’administrations parisiennes,
adjointe au chef de bureau et à Mlle Sylvie FOURIER, attachée
d’administrations parisiennes ;
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— M. Thierry LATOUR, attaché principal d’administrations
parisiennes, chef du bureau de la comptabilité, et, en cas
d’absence ou d’empêchement, à M. Pierre GAREAUD, ingénieur
divisionnaire des travaux, pour les actes 1, 3 à 7 et 10 à 12, et à
M. Philippe TORT, secrétaire administratif d’administrations pari-
siennes de classe supérieure, pour l’acte 10.

En complément, la signature du Maire de Paris est déléguée
à M. Thierry LATOUR, attaché principal d’administrations pari-
siennes, chef du bureau de la comptabilité, pour les arrêtés et
bordereaux concernant les dépenses de régie et pièces annexes
et les arrêtés de versement et de restitution de cautionnement,
ainsi que, en cas d’absence ou d’empêchement à M. Pierre
GAREAUD, ingénieur divisionnaire des travaux.

AGENCE DE LA MOBILITE

Sauf en ce qui concerne les actes 2 et 13, à :

— M. Antoine BRUNNER, ingénieur des services techniques,
chef de la section transports en commun, et, en cas d’absence ou
d’empêchement à M. Thierry BOURDAS, ingénieur des travaux,
adjoint au chef de la section ;

— M. Nicolas ROY, ingénieur en chef des services techni-
ques, chef de la section usagers, marchandises et territoires, et,
en cas d’absence ou d’empêchement à Mme Claude PITOUX,
ingénieure divisionnaire des travaux, adjointe au chef de section,
ainsi qu’à M. Hervé LEVIFVE, ingénieur des travaux ;

— Mme Yvette RANC, ingénieure en chef des services tech-
niques, chef de la section observatoire de la mobilité et, en cas
d’absence ou d’empêchement à Mme Corinne VAN ASTEN, ingé-
nieure divisionnaire des travaux, adjointe au chef de la section ;

— M. François PROCHASSON, ingénieur divisionnaire des
travaux, chef de la section politique générale, et en cas
d’absence ou d’empêchement à Mme Céline RICHET-MARTIN,
ingénieure divisionnaire des travaux, adjoint au chef de la sec-
tion ;

— M. Patrick LE CŒUR, ingénieur en chef des services
techniques, chargé de l’organisation d’évènements ;

— Mme Sylvie ALINE, attachée principale d’administrations
parisiennes, chef de la division de l’administration générale.

SERVICE DES AMENAGEMENTS
ET DES GRANDS PROJETS

Sauf en ce qui concerne les actes 2 et 13, à :

— Mme Mireille BARGE, ingénieure en chef des services
techniques, chef de la division opérations d’urbanisme et en cas
d’absence ou d’empêchement, M. Gilles DELAVAUD, ingénieur
divisionnaire des travaux.

— M. Alain CHAPUT, ingénieur en chef des services techni-
ques, chef de la division Sud et, en cas d’absence ou d’empêche-
ment, M. Arnaud CAQUELARD, ingénieur des travaux.

— M. Gérard LACROUTS, ingénieur chef d’arrondissement
et, en cas d’absence ou d’empêchement, à M. Christian
LETERME, ingénieur chef d’arrondissement et Mme Sophie
BANETTE, ingénieure des travaux ;

— M. Cyrille KERCMAR, ingénieur des services techniques,
chef de la division couvertures du boulevard périphérique ;

— M. Philippe CHOUARD, ingénieur des services techni-
ques, chef de la division Nord et, en cas d’absence ou d’empê-
chement, Mme Caroline BOIS, ingénieure des travaux ;

— M. Alain BOULANGER, ingénieur divisionnaire des tra-
vaux, chef de la division mobilien ;

— M. Patrick PECRIX, ingénieur des services techniques,
chef de la division des opérations des quartiers périphériques et
en cas d’absence ou d’empêchement, à Mme Nathalie JARRY,
ingénieure des travaux ;

— Mme Véronique FORNARA, attachée principale d’admi-
nistrations parisiennes, chef de la division administrative,

et pour les seuls actes cités en 10 à :

— Mlle Clara QUEMARD, secrétaire administrative d’admi-
nistrations parisiennes de classe exceptionnelle, responsable de
la cellule budget, marchés et contrôle de gestion,

Section du tramway

— M. François WOUTS, ingénieur en chef des services tech-
niques, chef de la section du tramway, et en cas d’absence ou
d’empêchement, à M. Olivier BONNEFOY, ingénieur des services
techniques, adjoint au chef de la section,

ainsi que pour les actes 1, 3 à 8 et 10 à :

— Mmes Véronique EUDES et Ghislaine LÉPINE,
MM. Hervé BIRAUD et Damien DESCHAMPS, ingénieurs divi-
sionnaires des travaux,

— MM. Jérôme GUILLARD et Lionel VIGUIER, ingénieurs
des travaux,

— M. Sylvain BATUT, attaché d’administrations parisiennes,
chef de la subdivision administrative de la section tramway.

SERVICE DU PATRIMOINE DE VOIRIE

Sauf en ce qui concerne les actes 2 et 13, à :

— M. Stéphane DUCOUT, ingénieur des services techni-
ques, chef de la mission de contrôle des concessions de distribu-
tion d’énergie, et en cas d’absence ou d’empêchement M. Nico-
las RICHEZ et à Mme Bernadette TELLA, ingénieurs des travaux
et M. Christophe DECES, attaché d’administrations parisiennes ;

— M. Bernard FARGIER, ingénieur divisionnaire des travaux,
adjoint au chef de la section gestion du domaine ;

— Mlle Audrey BASILE, ingénieure des travaux, chef de la
division budgétaire et en cas d’absence et d’empêchement à
Mlle Maud CAPEY, attachée d’administrations parisiennes ;

— M. Vincent MERIGOU, ingénieur des services techniques,
chef de la section de l’éclairage public et, en cas d’absence ou
d’empêchement, Mme Annie CHAUSSOY, ingénieure chef
d’arrondissement et Mme Christine GRALL-HUSINGER, ingé-
nieure des travaux ;

— M. Bernard BRANCHU, ingénieur divisionnaire des tra-
vaux, chef de la division réglementation, autorisations et
contrôle ;

— M. Marc BRESCIANI, ingénieur chef d’arrondissement,
chef de la division technique ;

— M. Philippe JAROSSAY, ingénieur divisionnaire des tra-
vaux, chef de la division des plans de voirie ;

— M. Jean-Marc FAGET, attaché principal d’administrations
parisiennes, chef de la division administrative et, en cas
d’absence ou d’empêchement à Mlle Frédérique ÉVRARD,
secrétaire administrative d’administrations parisiennes ;

— M. Damien BALLAND, ingénieur des services techniques,
chef du laboratoire d’essais des matériaux et, en cas d’absence
ou d’empêchement à M. Eric PONS, ingénieur divisionnaire des
travaux ;

— Mme Yveline BELLUT, ingénieure en chef des services
techniques, chef du laboratoire des équipements de la rue ;

— M. Patrick MARCHETTI, ingénieur chef d’arrondissement,
chef du centre de maintenance et d’approvisionnement et, en cas
d’absence ou d’empêchement, à M. Joël DERRIEN, ingénieur
divisionnaire des travaux et M. Patrick FOREST, ingénieur des
travaux.
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En complément, la signature du Maire de Paris est déléguée
à M. Patrick MARCHETTI, ingénieur chef d’arrondissement, chef
du centre de maintenance et d’approvisionnement et, en cas
d’absence ou d’empêchement, à M. Joël DERRIEN, ingénieur
divisionnaire des travaux et M. Patrick FOREST, ingénieur des
travaux, dans les conditions fixées par l’article 5 du présent.

Et pour les actes cités en 10, à :

— M. Antoine SEVAUX, attaché d’administrations parisien-
nes, chargé du bureau de rédaction du pôle administration géné-
rale,

— Mme Brigitte COURTIADE, chef de subdivision et
Mme Florence GONZALEZ, technicienne supérieure à la division
réglementation, autorisations et contrôle.

En complément, la signature du Maire de Paris est déléguée
à :

— MM. Bernard BRANCHU et Bernard FARGIER, ingénieurs
divisionnaires des travaux pour :

- les autorisations d’occupation du domaine public sous
forme de permission de voirie,

- les arrêtés d’autorisation de projets des services et des
concessionnaires,

- les autorisations d’occupation du domaine public par les
opérateurs de télécommunications sous forme de permissions de
voirie.

SERVICE DES CANAUX

Sauf en ce qui concerne l’acte 2, à :

— M. Claude GAUDIN, ingénieur en chef des services tech-
niques, chef de la circonscription de l’Ourcq touristique et, sauf
en ce qui concerne l’acte 13, en cas d’absence ou d’empêche-
ment, à Mmes Camille BERAUD et Dominique LANDWERLIN,
ingénieures des travaux ; à M. François LABROSSE, ingénieur
chef d’arrondissement, chef de la circonscription des canaux à
grand gabarit et, sauf en ce qui concerne l’acte 13, en cas
d’absence et d’empêchement, à M. Michel DUCLOS, ingénieur
chef d’arrondissement et Mme Sophie DE VERGIE, ingénieure
des travaux ; en ce qui concerne M. Claude GAUDIN, cette délé-
gation est étendue :

a) à la délivrance des autorisations d’occupation du domaine
public fluvial de la Ville de Paris, à titre précaire et révocable,

b) aux arrêtés de substitution de propriétaires relatifs à des
tolérances de servitude,

— M. Michel RICHARD, ingénieur chef d’arrondissement,
chargé de mission auprès du chef du service des canaux et, sauf
en ce qui concerne l’acte 13, à MM. Yves SERRE, ingénieur divi-
sionnaire des travaux, et Jean-Louis SEEBERGER, ingénieur des
travaux.

Sauf en ce qui concerne les actes 2 et 13, à :

— Mme Julie COMBE, attachée d’administrations parisien-
nes, cette délégation étant étendue aux envois à la préfecture
compétente des procès-verbaux de contraventions de grande voi-
rie et de voie d’eau pour introduction aux tribunaux administratifs
compétents.

La signature du Maire de Paris est également déléguée pour
les actes 1, 3 et 5, à :

— Mlle Jocelyne CASTEX, ingénieure divisionnaire des tra-
vaux, chargée de la mission organisation, méthodes et informati-
que.

La signature du Maire de Paris est également déléguée pour
l’acte 10, à :

— Mme Isabelle COULIER, attachée d’administrations pari-
siennes, chef de la subdivision de la gestion du domaine, des
autorisations de navigation et du contentieux, cette délégation

s’étend aux envois à la préfecture compétente des procès-
verbaux de contraventions de grande voirie et de voie d’eau pour
introduction aux tribunaux administratifs compétents, et aux arrê-
tés de substitution de propriétaires relatifs à des tolérances de
servitude.

SERVICE DES DEPLACEMENTS

Sauf en ce qui concerne les actes 2 et le 13, à :

— M. Gilles HATTENBERGER, ingénieur en chef des servi-
ces techniques, chargé de mission ;

— M. Etienne LEBRUN, ingénieur en chef des services tech-
niques, chargé de mission ;

— M. Raymond DEL PERUGIA, ingénieur divisionnaire des
travaux, subdivision déplacements en libre-service ;

— Mme Béatrice RAS, ingénieure en chef des services tech-
niques, chef de la division des affaires générales, et, en cas
d’absence ou d’empêchement, à Mme Marie-Françoise
TRIJOULET, attachée d’administrations parisiennes ;

— M. Dany TALOC, ingénieur en chef des services techni-
ques, chef de la section du stationnement sur la voie publique, et,
en cas d’absence ou d’empêchement, à Mme Magali CAPPE,
ingénieure des services techniques, adjointe au chef de la section
du stationnement sur la voie publique ;

— M. Michel LE BARS, ingénieur en chef des services tech-
niques, chef de la section des études et de l’exploitation et, en
cas d’absence ou d’empêchement, à M. Gérard BRIET, ingénieur
chef d’arrondissement, adjoint au chef de la section des études et
de l’exploitation ;

— M. Jean-François RAUCH, ingénieur des services techni-
ques, chef de la section du stationnement concédé et M. Jean-
Pierre GONGUET, ingénieur chef d’arrondissement, adjoint au
chef de la section du stationnement concédé ;

— M. Jean-Pierre LE LOC’H, ingénieur chef d’arrondisse-
ment, chef de la section de la réglementation et, en cas
d’absence ou d’empêchement à M. Yann LE GOFF, ingénieur
divisionnaire des travaux, adjoint au chef de la section de la
réglementation ;

— M. Franck JACQUIOT, ingénieur des travaux, chef de la
Mission sécurité et circulation du tramway et, M. Justin LEDOUX,
ingénieur des travaux, adjoint au chef de la Mission sécurité et
circulation du tramway ;

En complément, la signature du Maire de Paris est déléguée
à M. Jean-François RAUCH, Chef de la section du stationnement
concédé, et à M. Jean-Pierre GONGUET, pour les états de recou-
vrement des frais de contrôle et de publicité liés aux opérations
de renouvellement des concessions de parc de stationnement et
pour les états de recouvrement des redevances et des frais de
contrôle d’exploitation dus par les concessionnaires des parcs de
stationnement de la Ville de Paris, et, en cas d’absence ou
d’empêchement, à Mlle Anne Sophie JAMET, ingénieure des tra-
vaux, M. Aymeric DE VALON, ingénieur des travaux, et MM. Alain
MULA et Jean-Michel GOUTAGNY, chefs de subdivision et
Catherine LEGAY, secrétaire administrative d’administrations
parisiennes de classe supérieure.

En complément, délégation de signature est donnée à
M. Dany TALOC, ingénieur en chef des services techniques, chef
de la section du stationnement sur la voie publique et, en cas
d’absence ou d’empêchement, à Mme Magali CAPPE, ingénieure
des services techniques, adjointe au chef de la section du station-
nement sur la voie publique, pour les bordereaux de justification
des dépenses en régie et pièces annexes, ainsi que pour les
conventions et liquidations ayant trait à la délivrance des subven-
tions liées à l’acquisition de scooters électriques et vélos à assis-
tance électrique.
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INSPECTION GENERALE DES CARRIERES

Sauf en ce qui concerne les actes 2 et 13, à :

— M. Jean-Michel FOURNIER, ingénieur des services tech-
niques, chef de la division études et travaux,

— Mme Anne-Marie LEPARMENTIER, agent technique
contractuel de catégorie II, chef de la division inspection, carto-
graphie, recherches et études, et, en cas d’absence ou d’empê-
chement, M. Bernard HENRY, ingénieur divisionnaire des tra-
vaux, son adjoint.

En complément, la signature du Maire de Paris est déléguée
à M. Gérard BARGE, ingénieur en chef des services techniques,
chef de la division technique réglementaire, secrétaire général de
l’Inspection Générale des Carrières, pour les avis techniques sur
les demandes de permis de construire dans les zones sous-
minées par d’anciennes carrières et dans les zones de recherche
de poches de dissolution du gypse antéludien.

Art. 5. — La signature du Maire de Paris est également délé-
guée aux fonctionnaires dont les noms suivent :

1. dans la mesure où ils relèvent des attributions de leur ser-
vice et dans les conditions fixées par la Directrice de la Voirie et
des Déplacements :

— pour les arrêtés, actes et décisions faisant l’objet des 1 et
3 à 13 cités à l’article 4 ci-dessus,

— pour les autorisations de travaux et d’emprises temporai-
res sur le domaine public de la Ville de Paris et les arrêtés tem-
poraires de réglementation de la circulation et du stationnement
qui s’y rapportent,

— pour les arrêtés temporaires de réglementation de la cir-
culation et du stationnement qui visent à réserver à certaines
heures l’accès de certaines voies ou certaines portions de voies à
certaines catégories de véhicules,

2. pour les arrêtés autorisant l’établissement et l’entretien
des appareils d’éclairage public ou de signalisation sur les murs
de façade donnant sur la voie publique, en application de l’arti-
cle L. 171-8 du Code de la voirie routière,

— M. François WOUTS, ingénieur en chef des services tech-
niques, chef de la section du tramway et en cas d’absence ou
d’empêchement et sauf pour le 13 cité à l’article 4 ci-dessus, à
M. Olivier BONNEFOY, ingénieur des services techniques, adjoint
au chef de la mission, à M. Hervé BIRAUD, ingénieur division-
naire des travaux et à Mme Ghislaine LÉPINE, ingénieur des tra-
vaux ;

— M. Christophe DALLOZ, ingénieur des services techni-
ques, chef de la section des tunnels, des berges et du périphéri-
que et, en cas d’absence ou d’empêchement et sauf pour l’acte
13 à M. Louis-Marie DUPRESSOIR, ingénieur chef d’arrondisse-
ment, adjoint au chef de la section, et à Mme Annie LACROIX,
ingénieure divisionnaire des travaux ;

— M. Didier LANDREVIE, ingénieur divisionnaire des tra-
vaux, adjoint au chef de la section, assurant par intérim les mis-
sions du chef de la 1re section territoriale de voirie ;

— M. Bernard LEGUAY, ingénieur en chef des services tech-
niques, chef de la 2e section territoriale de voirie et, en cas
d’absence ou d’empêchement et sauf pour l’acte 13 à M. Domini-
que MAULON, ingénieur divisionnaire des travaux, adjoint au
chef de la section ;

— M. Daniel LE DOUR, ingénieur chef d’arrondissement,
chef de la 3e section territoriale de voirie et, en cas d’absence ou
d’empêchement et sauf pour l’acte 13 à Mme Florence
LATOURNERIE, ingénieure divisionnaire des travaux, adjointe au
chef de section ;

— M. Daniel DECANT, ingénieur chef d’arrondissement, chef
de la 4e section territoriale de voirie, et, en cas d’absence ou
d’empêchement et sauf pour l’acte 13 à Mme Fabienne
GASECKI, ingénieure divisionnaire des travaux, adjointe au chef
de section et à M. Sylvain PLANCHE, ingénieur des travaux ;

— Mlle Céline LEPAULT, ingénieure en chef des services
techniques, chef de la 5e section territoriale et, en cas d’absence
ou d’empêchement et sauf pour l’acte 13 à M. Jean-Jacques
ERLICHMAN, ingénieur divisionnaire des travaux, adjoint au chef
de section ;

— Mme Christelle GODINHO, ingénieure des services tech-
niques, chef de la 6e section territoriale et, en cas d’absence ou
d’empêchement et sauf pour l’acte 13 à Mme Florence FARGIER,
ingénieure divisionnaire des travaux, adjointe au chef de section ;

— M. Jean LECONTE, ingénieur des services techniques,
chef de la 7e section territoriale de voirie et, en cas d’absence ou
d’empêchement et sauf pour l’acte 13 à Mme Josette VIEILLE,
ingénieure divisionnaire des travaux, adjointe au chef de section ;

— M. Emmanuel MARTIN, ingénieur des services techni-
ques, chef de la 8e section territoriale de voirie et sauf pour l’acte
13, à M. Yvon LE GALL, ingénieur divisionnaire des travaux,
adjoint au chef de section ;

— Mme Estelle AMOUYAL, ingénieure des services techni-
ques, chef de la section de la Seine et des ouvrages d’arts, et en
cas d’absence ou d’empêchement, et sauf pour l’acte 13, à
M. Pierre REBRION, ingénieur divisionnaire des travaux, adjoint
au chef de la section.

Art. 6. — Pour les arrêtés, actes et décisions faisant l’objet
des 1, 3, 4, 8, 10, 11 et 12 cités à l’article 4 ci-dessus et en cas
d’absence ou d’empêchement du chef de section territoriale de
voirie et de son adjoint (ou intérimaire), délégation de signature
du Maire de Paris, est donnée aux fonctionnaires dont les noms
suivent :

— M. Vincent GAUDIN-CAGNAC, attaché d’administrations
parisiennes, chef de la subdivision d’administration générale de la
1re section territoriale de voirie ;

— Mme Patricia BOUCHE, attachée d’administrations pari-
siennes, chef de la subdivision d’administration générale de la
2e section territoriale de voirie ;

— Mme Valérie HOFFMANN, attachée d’administrations
parisiennes, chef de la subdivision d’administration générale de la
3e section territoriale de voirie ;

— Mme Florence MERY, attachée principale d’administra-
tions parisiennes, chef de la subdivision d’administration générale
de la 4e section territoriale de voirie ;

— Mme Marie-Antoinette PAUL, attachée d’administrations
parisiennes, chef de la subdivision d’administration générale de la
5e section territoriale de voirie ;

— Mme Danièle MORCRETTE, attachée d’administrations
parisiennes, chef de la subdivision d’administration générale de la
6e section territoriale de voirie ;

— Mme Françoise PALFRAY, attachée d’administrations
parisiennes, chef de la subdivision d’administration générale de la
7e section territoriale de voirie.

Art. 7. — La signature du Maire de Paris est déléguée pour
les décisions suivantes :

a) autorisations de travaux et d’emprises temporaires sur le
domaine public de la Ville de Paris, si des modifications ne sont
pas prévues dans les courants de circulation et sur leur territoire
de compétence, dans les conditions fixées par la Directrice de la
Voirie et des Déplacements ;

b) certification du service fait pour les décomptes des mar-
chés et pour les factures d’entrepreneurs et de fournisseurs,

aux fonctionnaires et agents dont les noms suivent :

SECTION DES TUNNELS,
DES BERGES ET DU PERIPHERIQUE

— Mme Annie LACROIX, ingénieure divisionnaire des tra-
vaux, chef de la division gestion technique, responsable de la
subdivision chaussées et domaines ;
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— M. Wadie EL MASMODI, ingénieur des travaux, responsa-
ble de la subdivision équipements ;

— M. Louis-Marie DUPRESSOIR, ingénieur divisionnaire
des travaux, adjoint au chef de section, chef de la division gestion
de la circulation, responsable de la subdivision procédures et
méthodes ;

— Mme Lorna-Carole FARRE, ingénieure des travaux, res-
ponsable de la subdivision de la surveillance du trafic et des équi-
pements ;

SECTIONS TERRITORIALES DE VOIRIE

1re section territoriale de voirie
— M. Jean CASABIANCA, ingénieur divisionnaire des tra-

vaux, chef de la subdivision des 1er et 2e arrondissements, et
M. Eric MAILLEBUAU, technicien supérieur principal et Mlle
Angélique LEGRAND, technicienne supérieure, pour le seul a) ;

— M. Romain ELART, ingénieur des travaux, chef de la sub-
division des 3e et 4e arrondissements, Mme Diana FAMBART,
technicienne supérieure principale et Mlle Nathalia BERNIAC,
technicienne supérieure, pour le seul a) ;

— M. Xavier CLAUDE, ingénieur des travaux, chef de la sub-
division du 9e arrondissement et M. Pascal ANCEAUX, technicien
supérieur principal, pour le seul a) ;

— M. Nicolas DELNATTE, ingénieur des travaux, chef de la
subdivision projets ;

2e section territoriale de voirie
— M. Patrick ALBERT, ingénieur des travaux, chef de la sub-

division du 5e arrondissement, et Mme Katarzyna BAIGTS, tech-
nicienne supérieure, pour le seul a) ;

— M. Bastien THOMAS, ingénieur des travaux, chef de la
subdivision du 6e arrondissement, et M. William CROSNIER,
technicien supérieur, pour le seul a) ;

— Mme Hélène ERLICHMAN, ingénieure divisionnaire des
travaux, chef de la subdivision du 14e arrondissement, et
MM. Pierre MAURY, technicien supérieur en chef et
Philippe DELVILLE, technicien supérieur principal, pour le seul
a) ;

— Mlle Catherine DEBAIN, ingénieure divisionnaire des tra-
vaux, chef de la subdivision projets ;

3e section territoriale de voirie
— Mme Eve BRUNELLE, ingénieure des travaux, chef de la

subdivision du 7e arrondissement, et M. Florent SCHMITT, tech-
nicien supérieur, pour le seul a) ;

— M. Michel BOUILLOT, ingénieur divisionnaire des travaux,
chef de la subdivision du 15e arrondissement, et MM. Stéphane
PEETERS et Didier CARRIERE, techniciens supérieurs, pour le
seul a) ;

— Mme Karine BONNEFOY, ingénieure divisionnaire des
travaux, chef de la subdivision projets ;

4e section territoriale de voirie
— Mme Fabienne FACHIN-DUMONT, technicienne supé-

rieure en chef et M. Jean-Claude SICOT, technicien supérieur,
pour le seul a) ;

— M. Sylvain PLANCHE, ingénieur des travaux, chef de la
subdivision projets ;

5e section territoriale de voirie
— M. Thomas VERRANDO, ingénieur des travaux, chef de

la subdivision du 8e arrondissement ;
— M. Patrick MEERT, ingénieur divisionnaire des travaux,

chef de la subdivision du 17e arrondissement, et MM. Kim-Lai BUI
et Laurent PINGRIEUX, techniciens supérieurs en chef, pour le
seul a) ;

— M. Boris MANSION, ingénieur des travaux, chef de la sub-
division du 18e arrondissement, et M. Dominique LOZACH, tech-
nicien supérieur principal et Mme Françoise COLOMBO, techni-
cienne supérieure, pour le seul a) ;

— M. Jérôme ALBOUY, ingénieur des travaux, chef de la
subdivision projets ;

6e section territoriale de voirie
— M. Emmanuel BERTHELOT, ingénieur des travaux, chef

de la subdivision du 10e arrondissement, et Mme Dominique
MONNET, technicienne supérieure en chef, pour le seul a) ;

— Mme Anne-Sophie CHERMETTE, ingénieure des travaux,
chef de la subdivision du 19e arrondissement, et M. Jean
SANTOLOCI, technicien supérieur en chef, pour le seul a) ;

— Mlle Cathy LECOMTE, ingénieure des travaux, chef de la
subdivision projets ;

7e section territoriale de voirie
— M. Alain DESGROUX, ingénieur divisionnaire des travaux,

chef de la subdivision du 20e arrondissement, et MM. Dominique
GASTELLIER et Nicolas BAUDON, techniciens supérieurs princi-
paux, pour le seul a) ;

— Mme Yasmina CHANNAOUI, ingénieure des travaux, chef
de la subdivision du 11e arrondissement, M. Hubert MOISY, tech-
nicien supérieur en chef et M. Gilles GAUTHIER, technicien
supérieur, subdivision du 11e arrondissement, pour le seul a) ;

— M. Quentin CHABERNAUD, ingénieur des travaux, chef
de la subdivision projets ;

8e section territoriale de voirie
— M. Marc BRET, ingénieur des travaux, chef de la subdivi-

sion du 12e arrondissement et Mmes Jocelyne GOGIBUS, tech-
nicienne supérieure en chef et Florence YUNG, technicienne
supérieure principal, pour le seul a) ;

— M. Bernard VERBEKE, ingénieur divisionnaire des tra-
vaux, chef de la subdivision du 13e arrondissement, et M. Jac-
ques CANTHELOU, technicien supérieur en chef et Mme Anne
GOGIEN, technicien supérieur, pour le seul a) ;

— M. Joachim DELPECH, ingénieur des travaux, chef de la
subdivision projets.

SERVICE DU PATRIMOINE DE VOIRIE

Section de la Seine et des ouvrages d’art
— M. Pierre REBRION, ingénieur divisionnaire des travaux,

chargé de la subdivision des tunnels ;
— M. Ambroise DUFAYET, ingénieur des travaux, chargé de

la subdivision Seine ;
— Mme Marie-Claire TARRISSE, ingénieure des travaux,

chargée de la subdivision des ouvrages d’art du boulevard péri-
phérique ;

— M. Jean CHARRIER, ingénieur des travaux, chargé de la
subdivision des ouvrages d’art intra-muros.

Art. 8. — La signature du Maire de Paris est également délé-
guée pour les certifications du service fait en ce qui concerne les
décomptes des marchés et les factures d’entrepreneurs et de
fournisseurs, dans la mesure où ils se rapportent aux attributions
de leur service, aux fonctionnaires et agents dont les noms sui-
vent :

MISSIONS RATTACHEES A LA DIRECTRICE

Mission organisation
— Mme Martine BLOQUEL, ingénieure divisionnaire des tra-

vaux ;

Mission informatique
— M. Jean-Pierre AMADIEU, ingénieur divisionnaire des tra-

vaux et MM. Stéphane LEFORT et Christian LECLERC, chargés
de mission cadres supérieurs.

SERVICE DES AMENAGEMENTS
ET DES GRANDS PROJETS

Agence des études architecturales et techniques
— M. Paul GERMAIN, architecte voyer général, MM. Fabrice

MARTIN, Jean-Pierre DEGOIX, Benjamin LEMASSON, Yann LE
TOUMELIN et Mme Dominique LARROUY-ESTEVENS, architec-
tes voyers en chef, MM. Olivier BARRIÈRE et M. Guillaume
RIMLINGER, ingénieurs divisionnaires des travaux et Carlos
TEIXEIRA, ingénieurs des travaux ;
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SERVICE DU PATRIMOINE DE VOIRIE

Mission prospective et logistique
— M. Jean-Luc BOEGLIN, chargé de mission cadre supé-

rieur ;
— M. Laurent WEICKMAN, technicien supérieur en chef ;

Section gestion du domaine
— M. Aurélien ROUX et Mme Delphine

TARBOURIECH-COUSIN, ingénieurs des travaux ;

Laboratoire d’essais des matériaux
— M. Kévin IBTATEN, ingénieur hydrologue hygiéniste ;

Laboratoire des équipements de la rue
— MM. Olivier DELACHENAL, Pierre LEROY, Mme Liliane

NIEL, ingénieurs divisionnaires des travaux, et M. Howimin
HO-TAM-FOU, technicien supérieur en chef ;

SERVICE DES DEPLACEMENTS

Section des études et de l’exploitation
— Mmes Isabelle GENESTINE, Christiane PETIT, Sylviane

REBRION, Tania NGUYEN KIM MAI, Mlle Valérie MILON,
MM. Didier GAY, Patrick CHAULIAC, Frédéric OBJOIS, ingé-
nieurs divisionnaires des travaux, Mmes Colette PETIT,
Corinne DROUET, ingénieures des travaux, M. Gérard DELTHIL,
agent technique contractuel de catégorie II ;

Section du stationnement sur la voie publique
M. Jérôme VEDEL, ingénieur divisionnaire des travaux,

M. Guillaume PERRIN, ingénieur des travaux, M. Eric FOUACE,
attaché d’administrations parisiennes, ainsi qu’à Mme Sabine
CANTIN, ingénieur des travaux et en cas d’absence et d’empê-
chement, à Mme Adeline NIEL, technicienne supérieure princi-
pale ;

Section du stationnement concédé
Mme Anne Sophie JAMET et M. Aymeric DE VALON, ingé-

nieurs des travaux ; MM. Alain MULA et Jean-Michel
GOUTAGNY, chefs de subdivision, Mme Catherine LEGAY,
secrétaire administrative d’administrations parisiennes de classe
supérieure ;

INSPECTION GENERALE DES CARRIERES

— Mme Marina CERNO-RAUCH, M. Michel LAROCHE et
M. Emmanuel HERROU, ingénieurs divisionnaires des travaux, à
Mlle Nadine DEFRANCE et M. Denis LANDAIS, ingénieurs des
travaux.

La signature du Maire de Paris est également déléguée à
Mme Véronique FRANCOIS FAU, ingénieure des travaux ainsi
qu’à M. Michel DEMAY, chef de subdivision, pour les avis techni-
ques sur les demandes de permis de construire dans les zones
sous-minées par d’anciennes carrières et dans les zones de
recherche de poches de dissolution du gypse antéludien.

Art. 9. — La signature du Maire de Paris est également délé-
guée à la sous-direction de l’administration générale, à :

— M. François MONTEAGLE, administrateur, chef du ser-
vice des ressources humaines et, en cas d’absence ou d’empê-
chement, à M. Marc ZAWADZKI, attaché principal d’administra-
tions parisiennes, adjoint au chef du service des ressources
humaines, chef du bureau de la prévision et de la formation et à
M. Pierre QUIGNON-FLEURET, attaché d’administrations pari-
siennes, chef du bureau de la gestion des personnels, pour les
arrêtés, actes et décisions désignés ci-après, se rapportant aux
personnels des catégories C, B et A, à l’exception des adminis-
trateurs, ingénieurs des services techniques et architectes
voyers :

1. arrêtés d’attribution de la prime d’installation ;
2. arrêtés de titularisation ;
3. décisions de congés de maladie ordinaire, de maternité ou

de paternité, d’adoption, postnatal et parental ;
4. arrêtés de mise en disponibilité sans rémunération et de

congé sans traitement ;

5. décisions de suspension de traitement pour absence non
autorisée ;

6. arrêtés plaçant les agents en position « sous les dra-
peaux » et les autorisant à accomplir des périodes d’instruction
militaire obligatoires ou volontaires ;

7. décisions accordant le régime de cessation progressive
d’activité ;

8. décisions de mutation interne ;
9. décisions portant attribution d’indemnité de fonction du

personnel ouvrier appelé à remplir momentanément les fonctions
d’un emploi mieux rétribué ;

10. arrêtés d’autorisation de travail à temps partiel ;
11. arrêtés d’avancement automatique d’échelon ;
12. arrêtés d’assermentation des personnels ;
13. arrêtés de gestion des logements de fonction ;
14. arrêtés relatifs à l’indemnisation chômage des agents

non titulaires ;
15. arrêtés portant attribution de la nouvelle bonification indi-

ciaire ;
16. arrêtés de validation des services accomplis en qualité

de non titulaire ;
17. arrêtés relatifs aux arrêts de travail consécutifs à un acci-

dent de service ou de trajet d’une durée inférieure à 11 jours.
— M. Jean-Claude PELLERIN, ingénieur divisionnaire des

travaux, chef du bureau des moyens généraux, pour procéder à
la mise en réforme des matériels achetés par la Direction de la
Voirie et des Déplacements et figurant à son inventaire.

— En complément, la signature du Maire de Paris est égale-
ment déléguée à M. Bruno ROLAND, attaché principal d’adminis-
trations parisiennes, chef du bureau des affaires juridiques, en
vue d’accomplir tous actes relatifs aux demandes d’indemnisation
amiable.

Art. 10. — La signature du Maire de Paris est également
déléguée aux fonctionnaires dont les noms suivent :

— M. François ROGGHE, Directeur Adjoint, Président de la
Commission des marchés de la Direction de la Voirie et des
Déplacements et, en cas d’absence ou d’empêchement,
M. Roger MADEC, ingénieur en chef des services techniques,
chef de la mission coordination technique ;

— M. Michel PISTIAUX, ingénieur chef d’arrondissement,
chef du bureau de la programmation, du budget et des marchés,
membre permanent de la Commission des marchés de la Direc-
tion de la Voirie et des Déplacements et, en cas d’absence ou
d’empêchement, Mlle Catherine POIRIER, attachée principale
d’administrations parisiennes, adjointe du chef du bureau, Mlle
Sylvie FOURIER, attachée d’administrations parisiennes et
M. Michel FREULON, ingénieur économiste de la construction de
classe supérieure ;

à effet de signer les procès-verbaux qu’ils établissent dans le
cadre de la Commission des marchés de la Direction de la Voirie
et des Déplacements.

Art. 11. — L’arrêté du 7 octobre 2009 déléguant la signature
du Maire de Paris à Mme Ghislaine GEFFROY, Directrice de la
Voirie et des Déplacements, ainsi qu’à certains de ses collabora-
teurs, est abrogé.

Art. 12. — Le présent arrêté sera publié au « Bulletin Muni-
cipal Officiel de la Ville de Paris ».

Art. 13. — Ampliation du présent arrêté sera adressée :
— à M. le Préfet de la Région d’Ile-de-France, Préfet de

Paris,
— à M. le Receveur Général des Finances, Trésorier-Payeur

Général de la Région d’Ile-de-France,
— aux intéressés.

Fait à Paris, le 23 mars 2010

Bertrand DELANOË
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Voirie et Déplacements. — Arrêté no STV 1/2010-029
instituant, à titre provisoire, la règle du stationne-
ment gênant la circulation publique rue de la
Victoire, à Paris 9e.

Le Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notam-
ment ses articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route, et notamment ses articles L. 325-1
à 3, R. 110-2, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’ordonnance préfectorale modifiée no 71-16757 du
15 septembre 1971 réglementant l’usage des voies ouvertes à la
circulation publique à Paris ;

Considérant que des travaux doivent être entrepris rue de la
Victoire et rue Le Pelletier, à Paris 9e, et qu’il est nécessaire d’ins-
tituer, à titre provisoire, la règle du stationnement gênant la circu-
lation sur une section de la rue de la Victoire ;

Considérant dès lors, qu’il est nécessaire d’assurer la sécu-
rité des usagers de l’espace public pendant la durée de ces tra-
vaux qui s’échelonneront jusqu’au 15 juin 2010 inclus ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit et considéré
comme gênant la circulation publique, à titre provisoire, dans la
voie suivante du 9e arrondissement :

— Victoire (rue de la) : côté pair, au droit du no 12.

Art. 2. — Conformément aux dispositions de l’article
R. 417-10 du Code de la route, les infractions au présent arrêté
seront constatées par des procès-verbaux de 2e classe et,
lorsqu’une contravention aura été dressée, les véhicules en
infraction pourront être enlevés et mis en fourrière dans les condi-
tions prévues aux articles L. 325-1 et suivants du Code de la
route.

Art. 3. — Les mesures édictées par le présent arrêté seront
applicables jusqu’au 15 juin 2010 inclus.

Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements, le
Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglomération Pari-
sienne et le Directeur de l’Ordre Public et de la Circulation sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de
Paris ».

Fait à Paris, le 19 mars 2010

Pour le Maire de Paris
et par délégation,

L’Ingénieur Chef d’Arrondissement,
Adjoint au Chef de la 1re Section Territoriale

de Voirie

Didier LANDREVIE

Voirie et Déplacements. — Arrêté no STV 1/2010-030
instituant, à titre provisoire, la règle du stationne-
ment gênant la circulation publique rue Jean-
Baptiste Pigalle, à Paris 9e.

Le Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notam-
ment ses articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route, et notamment ses articles L. 325-1
à 3, R. 110-2, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’ordonnance préfectorale modifiée no 71-16757 du
15 septembre 1971 réglementant l’usage des voies ouvertes à la
circulation publique à Paris ;

Considérant que des travaux doivent être entrepris rue Jean-
Baptiste Pigalle, à Paris 9e, et qu’il est nécessaire d’instituer, à
titre provisoire, la règle du stationnement gênant la circulation sur
une section de cette voie ;

Considérant dès lors, qu’il est nécessaire d’assurer la sécu-
rité des usagers de l’espace public pendant la durée de ces tra-
vaux qui s’échelonneront jusqu’au 7 mai 2010 inclus ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit et considéré
comme gênant la circulation publique, à titre provisoire, dans la
voie suivante du 9e arrondissement :

— Jean-Baptiste Pigalle (rue) : côté impair, au droit du no 5.

Art. 2. — Conformément aux dispositions de l’article
R. 417-10 du Code de la route, les infractions au présent arrêté
seront constatées par des procès-verbaux de 2e classe et,
lorsqu’une contravention aura été dressée, les véhicules en
infraction pourront être enlevés et mis en fourrière dans les condi-
tions prévues aux articles L. 325-1 et suivants du Code de la
route.

Art. 3. — Les mesures édictées par le présent arrêté seront
applicables jusqu’au 7 mai 2010 inclus.

Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements, le
Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglomération Pari-
sienne et le Directeur de l’Ordre Public et de la Circulation sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de
Paris ».

Fait à Paris, le 19 mars 2010

Pour le Maire de Paris
et par délégation,

L’Ingénieur Chef d’Arrondissement,
Adjoint au Chef de la 1re Section Territoriale

de Voirie

Didier LANDREVIE

Voirie et Déplacements. — Arrêté no STV 1/2010-031
instituant, à titre provisoire, la règle du stationne-
ment gênant la circulation publique rue Jean-
Baptiste Pigalle, à Paris 9e.

Le Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notam-
ment ses articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route, et notamment ses articles L. 325-1
à 3, R. 110-2, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’ordonnance préfectorale modifiée no 71-16757 du
15 septembre 1971 réglementant l’usage des voies ouvertes à la
circulation publique à Paris ;

Considérant que des travaux doivent être entrepris rue Jean-
Baptiste Pigalle, à Paris 9e, et qu’il est nécessaire d’instituer, à
titre provisoire, la règle du stationnement gênant la circulation sur
une section de cette voie ;

Considérant dès lors, qu’il est nécessaire d’assurer la sécu-
rité des usagers de l’espace public pendant la durée de ces tra-
vaux qui s’échelonneront jusqu’au 15 juin 2010 inclus ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit et considéré
comme gênant la circulation publique, à titre provisoire, dans la
voie suivante du 9e arrondissement :

— Jean-Baptiste Pigalle (rue) : côté pair, au droit du no 58.
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Art. 2. — Conformément aux dispositions de l’article
R. 417-10 du Code de la route, les infractions au présent arrêté
seront constatées par des procès-verbaux de 2e classe et,
lorsqu’une contravention aura été dressée, les véhicules en
infraction pourront être enlevés et mis en fourrière dans les condi-
tions prévues aux articles L. 325-1 et suivants du Code de la
route.

Art. 3. — Les mesures édictées par le présent arrêté seront
applicables jusqu’au 15 juin 2010 inclus.

Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements, le
Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglomération Pari-
sienne et le Directeur de l’Ordre Public et de la Circulation sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de
Paris ».

Fait à Paris, le 19 mars 2010

Pour le Maire de Paris
et par délégation,

L’Ingénieur Chef d’Arrondissement,
Adjoint au Chef de la 1re Section Territoriale

de Voirie

Didier LANDREVIE

Voirie et Déplacements. — Arrêté no STV 1/2010-032
instituant, à titre provisoire, la règle du stationne-
ment gênant la circulation publique rue Choron, à
Paris 9e.

Le Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notam-
ment ses articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route, et notamment ses articles L. 325-1
à 3, R. 110-2, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’ordonnance préfectorale modifiée no 71-16757 du
15 septembre 1971 réglementant l’usage des voies ouvertes à la
circulation publique à Paris ;

Considérant que des travaux doivent être entrepris rue Cho-
ron, à Paris 9e, et qu’il est nécessaire d’instituer, à titre provisoire,
la règle du stationnement gênant la circulation sur une section de
cette voie ;

Considérant dès lors qu’il est nécessaire d’assurer la sécu-
rité des usagers de l’espace public pendant la durée de ces tra-
vaux qui s’échelonneront du 1er avril au 1er juin 2010 inclus ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement sera interdit et consi-
déré comme gênant la circulation publique, à titre provisoire,
dans la voie suivante du 9e arrondissement :

— Choron (rue) : côté pair, au droit des nos 6 et 8.

Art. 2. — Conformément aux dispositions de l’article
R. 417-10 du Code de la route, les infractions au présent arrêté
seront constatées par des procès-verbaux de 2e classe et,
lorsqu’une contravention aura été dressée, les véhicules en
infraction pourront être enlevés et mis en fourrière dans les condi-
tions prévues aux articles L. 325-1 et suivants du Code de la
route.

Art. 3. — Les mesures édictées par le présent arrêté seront
applicables du 1er avril au 1er juin 2010 inclus.

Art. 4. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements, le
Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglomération Pari-
sienne et le Directeur de l’Ordre Public et de la Circulation sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de
Paris ».

Fait à Paris, le 18 mars 2010

Pour le Maire de Paris
et par délégation,

L’Ingénieur Chef d’Arrondissement,
Adjoint au Chef de la 1re Section Territoriale

de Voirie

Didier LANDREVIE

Voirie et Déplacements. — Arrêté no STV 2/2010-020
réglementant, à titre provisoire, la circulation
générale et le stationnement avenue Reille, à
Paris 14e.

Le Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment
ses articles L. 2213-1, L. 2213-2, L. 2213-3 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route, et notamment ses articles L. 325-1
à 3, R. 110-2, R. 411-8, R. 411-25, R. 412-7, R. 417-10 et R. 417-
11 ;

Vu l’ordonnance préfectorale modifiée no 71-16757 du
15 septembre 1971 réglementant l’usage des voies ouvertes à la
circulation publique à Paris ;

Vu l’arrêté préfectoral no 00-10110 du 24 janvier 2000 modi-
fiant l’arrêté préfectoral no 74-16716 du 4 décembre 1974 portant
création et utilisation de voies de circulation réservées à certains
véhicules ;

Vu l’arrêté préfectoral no 01-15042 du 12 janvier 2001 por-
tant autorisation aux cycles à deux roues d’utiliser les voies de
circulation réservées à certains véhicules ;

Considérant que, dans le cadre des travaux d’aménagement
d’une zone 30 dans le quartier « Montsouris » à Paris 14e arron-
dissement, il convient de réglementer, à titre provisoire, la circu-
lation générale et le stationnement gênant dans l’avenue Reille ;

Considérant dès lors, qu’il est nécessaire d’assurer la sécu-
rité des usagers de l’espace public pendant la durée des travaux
qui s’étaleront du 6 au 30 avril 2010 inclus ;

Arrête :

Article premier. — L’avenue Reille, à Paris 14e arrondisse-
ment, sera mise en sens unique, à titre provisoire, à partir de la
rue de la Tombe Issoire, vers et jusqu’à l’avenue René Coty, du 6
au 30 avril 2010 inclus.

Art. 2. — Le couloir bus avenue Reille, à Paris 14e arrondis-
sement, dans sa partie comprise entre l’impasse Reille et la rue
Gazan, sera, à titre provisoire, neutralisé, du 12 au 23 avril 2010
inclus.

Art. 3. — Les dispositions des arrêtés préfectoraux susvisé
du 24 janvier 2000 et 12 janvier 2001 seront suspendues en ce
qui concerne la portion de voie mentionnée en article 2 du pré-
sent arrêté du 6 au 30 avril 2010 inclus.

Art. 4. — Le stationnement sera interdit, à titre provisoire, et
considéré comme gênant la circulation publique avenue Reille, à
Paris 14e arrondissement :

— Côté pair, du no 10 au no 14 (neutralisation de 8 pla-
ces de stationnement), du 12 au 23 avril 2010 inclus ;

— Côté pair, du no 18 au no 22 (neutralisation de 8 pla-
ces de stationnement), du 12 au 23 avril 2010 inclus ;

— Côté pair, au droit du no 60, sur 60 ml (neutralisation
de 12 places de stationnement), du 6 au 30 avril 2010
inclus.
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Art. 5. — Conformément aux dispositions de l’article
R. 417-10 du Code de la route, les infractions au présent arrêté
seront constatées par des procès-verbaux de 2e classe et,
lorsqu’une contravention aura été dressée, les véhicules en
infraction pourront être enlevés et mis en fourrière dans les condi-
tions prévues aux articles L. 325-1 et suivants du Code de la
route.

Art. 6. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements, le
Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglomération Pari-
sienne et le Directeur de l’Ordre Public et de la Circulation sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de
Paris ».

Fait à Paris, le 22 mars 2010

Pour le Maire de Paris
et par délégation,

L’Ingénieur Divisionnaire des Travaux
Adjoint au Chef de la 2e Section Territoriale

de Voirie

Dominique MAULON

Voirie et Déplacements. — Arrêté no STV 3/2010-021
instaurant, à titre provisoire, la règle du stationne-
ment gênant la circulation publique rue Plélo, à
Paris 15e.

Le Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment
ses articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route, et notamment ses articles L. 325-1
à 3, R. 110-2, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’ordonnance préfectorale modifiée no 71-16757 du
15 septembre 1971 réglementant l’usage des voies ouvertes à la
circulation publique à Paris ;

Considérant que, dans le cadre de travaux concessionnaire
rue Plélo, à Paris 15e, il est nécessaire d’instaurer, à titre provi-
soire, la règle du stationnement gênant dans une section de cette
voie ;

Considérant qu’il convient d’assurer la sécurité des usagers
de l’espace public pendant les travaux qui s’échelonneront du 5
au 23 avril 2010 inclus ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement sera interdit et consi-
déré, à titre provisoire, comme gênant la circulation publique
dans la voie suivante du 15e arrondissement :

— Plélo (rue) : côté impair, au droit des nos 9 à 15.

Art. 2. — Conformément aux dispositions de l’article
R. 417-10 du Code de la route, les infractions au présent arrêté
seront constatées par des procès-verbaux de 2e classe et,
lorsqu’une contravention aura été dressée, les véhicules en
infraction pourront être enlevés et mis en fourrière dans les condi-
tions prévues aux articles L. 325-1 et suivants du Code de la
route.

Art. 3. — Les mesures édictées par le présent arrêté seront
applicables à partir du 5 avril et jusqu’à la fin des travaux prévue
le 23 avril 2010 inclus.

Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté entreront en
vigueur dès la mise en place des signalisations correspondantes.

Art. 5. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements, le
Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglomération Pari-
sienne et le Directeur de l’Ordre Public et de la Circulation sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de
Paris ».

Fait à Paris, le 17 mars 2010

Pour le Maire de Paris
et par délégation,

L’Ingénieur Chef d’Arrondissement,
Chef de la 3e Section Territoriale de Voirie

Daniel LE DOUR

Voirie et Déplacements. — Arrêté no STV 3/2010-022
instaurant, à titre provisoire, la règle du stationne-
ment gênant la circulation publique rue Duranton,
à Paris 15e.

Le Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment
ses articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route, et notamment ses articles L. 325-1
à 3, R. 110-2, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’ordonnance préfectorale modifiée no 71-16757 du
15 septembre 1971 réglementant l’usage des voies ouvertes à la
circulation publique à Paris ;

Considérant que, dans le cadre de travaux concessionnaire
rue Duranton, à Paris 15e, il est nécessaire d’instaurer, à titre pro-
visoire, la règle du stationnement gênant dans une section de
cette voie ;

Considérant qu’il convient d’assurer la sécurité des usagers
de l’espace public pendant les travaux qui s’échelonneront du
24 mai au 18 juin 2010 inclus ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement sera interdit et consi-
déré, à titre provisoire, comme gênant la circulation publique
dans la voie suivante du 15e arrondissement :

— Duranton (rue) : côté pair, au droit des nos 16 à 22.

Art. 2. — Conformément aux dispositions de l’article
R. 417-10 du Code de la route, les infractions au présent arrêté
seront constatées par des procès-verbaux de 2e classe et,
lorsqu’une contravention aura été dressée, les véhicules en
infraction pourront être enlevés et mis en fourrière dans les condi-
tions prévues aux articles L. 325-1 et suivants du Code de la
route.

Art. 3. — Les mesures édictées par le présent arrêté seront
applicables à partir du 24 mai et jusqu’à la fin des travaux prévue
le 18 juin 2010 inclus.

Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté entreront en
vigueur dès la mise en place des signalisations correspondantes.

Art. 5. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements, le
Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglomération Pari-
sienne et le Directeur de l’Ordre Public et de la Circulation sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de
Paris ».

Fait à Paris, le 17 mars 2010

Pour le Maire de Paris
et par délégation,

L’Ingénieur Chef d’Arrondissement,
Chef de la 3e Section Territoriale de Voirie

Daniel LE DOUR
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Voirie et Déplacements. — Arrêté no STV 3/2010-023
instaurant, à titre provisoire, la règle du stationne-
ment gênant la circulation publique rue Houdart de
Lamotte, à Paris 15e.

Le Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment
ses articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route, et notamment ses articles L. 325-1
à 3, R. 110-2, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’ordonnance préfectorale modifiée no 71-16757 du
15 septembre 1971 réglementant l’usage des voies ouvertes à la
circulation publique à Paris ;

Considérant que, dans le cadre de travaux concessionnaire
rue Houdart de Lamotte, à Paris 15e, il est nécessaire d’instaurer,
à titre provisoire, la règle du stationnement gênant dans une sec-
tion de cette voie ;

Considérant qu’il convient d’assurer la sécurité des usagers
de l’espace public pendant les travaux qui s’échelonneront du
26 avril au 14 mai 2010 inclus ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement sera interdit et consi-
déré, à titre provisoire, comme gênant la circulation publique
dans la voie suivante du 15e arrondissement :

— Houdart de Lamotte (rue) :
- côté impair, au droit des nos 5 à 7.
- côté pair, au droit des nos 6 à 8.

Art. 2. — Conformément aux dispositions de l’article
R. 417-10 du Code de la route, les infractions au présent arrêté
seront constatées par des procès-verbaux de 2e classe et,
lorsqu’une contravention aura été dressée, les véhicules en
infraction pourront être enlevés et mis en fourrière dans les condi-
tions prévues aux articles L. 325-1 et suivants du Code de la
route.

Art. 3. — Les mesures édictées par le présent arrêté seront
applicables à partir du 26 avril et jusqu’à la fin des travaux prévue
le 14 mai 2010 inclus.

Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté entreront en
vigueur dès la mise en place des signalisations correspondantes.

Art. 5. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements, le
Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglomération Pari-
sienne et le Directeur de l’Ordre Public et de la Circulation sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de
Paris ».

Fait à Paris, le 17 mars 2010

Pour le Maire de Paris
et par délégation,

L’Ingénieur Chef d’Arrondissement,
Chef de la 3e Section Territoriale de Voirie

Daniel LE DOUR

Voirie et Déplacements. — Arrêté no STV 6/2010-043
instituant, à titre provisoire, la règle du stationne-
ment gênant la circulation publique dans des
voies diverses du 19e arrondissement.

Le Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notam-
ment ses articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route, et notamment ses articles L. 325-1
à 3, R. 110-2, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’ordonnance préfectorale modifiée no 71-16757 du
15 septembre 1971 réglementant l’usage des voies ouvertes à la
circulation publique à Paris ;

Considérant que la réalisation, par ERDF, de travaux de res-
tructuration de son réseau de distribution dans les voies suivan-
tes, rues de Belleville, de Bellevue, des Bois, du Docteur Potain,
Haxo, Henri Ribière, de l’Inspecteur Allès, Janssen, des Lilas, de
Mouzaïa et du Pré Saint-Gervais, à Paris 19e arrondissement,
nécessite de réglementer provisoirement le stationnement dans
ces voies ;

Considérant dès lors, qu’il est nécessaire d’assurer la sécu-
rité des usagers de l’espace public pendant la durée des travaux
qui s’échelonneront jusqu’au 13 juillet 2010 inclus ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement sera interdit, à titre pro-
visoire, et considéré comme gênant la circulation publique dans
les voies suivantes du 19e arrondissement :

— Belleville (rue de) : côté impair, au droit du no 259,
jusqu’au 22 juin 2010 inclus ;

— Bois (rue des) :
- côté pair, au droit des nos 4 et 8 à 10, du 19 avril au

11 juin 2010 inclus ;
- côté pair, au droit du no 18, jusqu’au 11 juin 2010

inclus ;
- côté pair, au droit du no 28, du 3 mai au 9 juin 2010

inclus.

— Docteur Potain (rue du) :
- côté impair, au droit des nos 1 à 9, 15 à 17 et 23 à

27, jusqu’au 11 juin 2010 inclus ;
- côté pair, au droit du no 24, jusqu’au 11 juin 2010

inclus.
— Haxo (rue) : côté impair, au droit des nos 115 à 133,

du 31 mai au 13 juillet 2010 inclus ;
— Henri Ribière (rue) : côté pair, au droit des nos 20 à

24, du 19 avril au 11 juin 2010 inclus.
— Inspecteur Allès (rue de l’) :
- côté pair, au droit des nos 14 à 16, jusqu’au 14 mai

2010 inclus ;
- côté impair, au droit des nos 11 à 21, jusqu’au 14 mai

2010 inclus.
— Janssen (rue) : côté pair, au droit des nos 12 à 16,

jusqu’au 11 juin 2010 inclus.
— Lilas (rue des) :
- côté impair, au droit des nos 1 à 3 et 7 à 11, du

19 avril au 11 juin 2010 inclus ;
- côté pair, au droit du no 20, jusqu’au 11 juin 2010

inclus ;
- côté pair, au droit du no 32, du 3 au 28 mai 2010

inclus ;
- côté impair, au droit des nos 37 à 39, du 3 au 28 mai

2010 inclus.

— Mouzaïa (rue de) :
- côté pair, au droit des nos 2 à 24, du 17 mai au

18 juin 2010 inclus ;
- côté pair, au droit des nos 26 à 32, du 12 avril au

8 juin 2010 inclus ;
- côté pair, au droit des nos 34 à 44, du 10 mai au

8 juin 2010 inclus ;
- côté pair, au droit des nos 50 à 64, du 3 au 28 mai

2010 inclus ;
- côté impair, au droit des nos 67 à 71, du 3 au 28 mai

2010 inclus.

— Pré Saint-Gervais (rue du) : côté impair, au droit des
nos 49 à 51, du 6 avril au 18 mai 2010 inclus.
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Art. 2. — Conformément aux dispositions de l’article
R. 417-10 du Code de la route, les infractions au présent arrêté
seront constatées par des procès-verbaux de 2e classe et,
lorsqu’une contravention aura été dressée, les véhicules en
infraction pourront être enlevés et mis en fourrière dans les condi-
tions prévues aux articles L. 325-1 et suivants du Code de la
route.

Art. 3. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements, le
Directeur de la Sécurité de proximité de l’Agglomération Pari-
sienne et le Directeur de l’Ordre Public et de la Circulation sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de
Paris ».

Fait à Paris, le 17 mars 2010

Pour le Maire de Paris
et par délégation,

L’Ingénieure des Services Techniques,
Chef de la 6e Section Territoriale de Voirie

Christelle GODINHO

Voirie et Déplacements. — Arrêté no STV 6/2010-044
instituant, à titre provisoire, la règle du stationne-
ment gênant la circulation publique rue Hassard, à
Paris 19e.

Le Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notam-
ment ses articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route, et notamment ses articles L. 325-1
à 3, R. 110-2, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’ordonnance préfectorale modifiée no 71-16757 du
15 septembre 1971 réglementant l’usage des voies ouvertes à la
circulation publique à Paris ;

Considérant que la réalisation de travaux de construction
d’un immeuble, au no 14 bis, rue Hassard, à Paris 19e arrondis-
sement, nécessite de réglementer provisoirement le stationne-
ment dans cette voie ;

Considérant dès lors, qu’il est nécessaire d’assurer la sécu-
rité des usagers de l’espace public pendant la durée des travaux
qui s’échelonneront du 6 avril au 30 novembre 2010 inclus ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement sera interdit, à titre pro-
visoire, et considéré comme gênant la circulation publique dans
la voie suivante du 19e arrondissement, du 6 avril au 30 novem-
bre 2010 inclus.

— Hassard (rue) : côté impair, en vis-à-vis du no 14 bis.

Art. 2. — Conformément aux dispositions de l’article
R. 417-10 du Code de la route, les infractions au présent arrêté
seront constatées par des procès-verbaux de 2e classe et,
lorsqu’une contravention aura été dressée, les véhicules en
infraction pourront être enlevés et mis en fourrière dans les condi-
tions prévues aux articles L. 325-1 et suivants du Code de la
route.

Art. 3. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements, le
Directeur de la Sécurité de proximité de l’Agglomération Pari-
sienne et le Directeur de l’Ordre Public et de la Circulation sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de
Paris ».

Fait à Paris, le 18 mars 2010

Pour le Maire de Paris
et par délégation,

L’Ingénieure des Services Techniques,
Chef de la 6e Section Territoriale de Voirie

Christelle GODINHO

Voirie et Déplacements. — Arrêté no STV 8/2010-027
instaurant, à titre provisoire, la règle du stationne-
ment gênant la circulation publique rue de San-
terre, à Paris 12e.

Le Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notam-
ment ses articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route, et notamment ses articles L. 325-1
à 3, R. 110-2, R. 411-25, et R. 417-10 ;

Vu l’ordonnance préfectorale modifiée no 71-16757 du
15 septembre 1971 réglementant l’usage des voies ouvertes à la
circulation publique à Paris ;

Considérant que, dans le cadre d’importants travaux de la
Voirie (entreprise FAYOLLE et Citelum), rue de Santerre, à
Paris 12e, il convient d’y interdire, à titre provisoire, le stationne-
ment et de le considérer comme gênant la circulation publique ;

Considérant dès lors, qu’il est nécessaire d’assurer la sécu-
rité des usagers de l’espace public pendant la durée des travaux
qui se dérouleront jusqu’au 30 avril 2010 inclus ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement sera interdit et consi-
déré, à titre provisoire, comme gênant la circulation publique,
jusqu’au 30 avril inclus, dans les voies suivantes du 12e arrondis-
sement :

Santerre (rue de) : côté pair, du no 4 au no 18 (16 places).

Art. 2. — Conformément aux dispositions de l’article
R. 417-10 du Code de la route, les infractions au présent arrêté
seront constatées par des procès-verbaux de 2e classe et,
lorsqu’une contravention aura été dressée, les véhicules en
infraction pourront être enlevés et mis en fourrière dans les condi-
tions prévues aux articles L. 325-1 et suivants du Code de la
route.

Art. 3. — La Directrice de la Voirie et des Déplacements, le
Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglomération Pari-
sienne et le Directeur de l’Ordre public et de la Circulation sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de
Paris ».

Fait à Paris, le 18 mars 2010

Pour le Maire de Paris
et par délégation,

L’Ingénieur des Services Techniques,
Chef de la 8e Section Territoriale de Voirie

Emmanuel MARTIN

Direction des Ressources Humaines. — Maintien en
fonctions d’un Directeur Général de la Commune
de Paris.

Par arrêté du Maire de Paris en date du 19 mars 2010,

M. Claude LANVERS, ingénieur général du génie rural, des
eaux et des forêts, du Ministère de l’Alimentation, de l’Agriculture
et de la Pêche, est maintenu en fonctions auprès de la Ville de
Paris, par voie de détachement, sur un emploi de Directeur
Général de la Commune de Paris, en charge de la Délégation à
la Politique de la Ville et à l’Intégration, pour une période de trois
ans, à compter du 1er septembre 2009.

M. LANVERS demeure, en tant que de besoin, à disposition
du Département de Paris, pour y exercer les fonctions départe-
mentales qui lui seront confiées.

734 BULLETIN MUNICIPAL OFFICIEL DE LA VILLE DE PARIS 30 mars 2010



Direction des Ressources Humaines. — Maintien en
fonctions d’un sous-directeur de la Commune de
Paris.

Par arrêté du Maire de Paris en date du 19 mars 2010 :

M. Francis POLIZZI, Président du corps des Tribunaux Admi-
nistratifs et des Cours Administratives d’Appel, du Ministère de la
Justice et des Libertés, est maintenu en fonctions auprès de la
Ville de Paris, par voie de détachement, sur un emploi de sous-
directeur de la Commune de Paris, et demeure rattaché à la
Direction des Ressources Humaines, pour la période du 15 mai
2010 au 31 août 2010 inclus.

M. POLIZZI demeure, en tant que de besoin, à disposition du
Département de Paris, pour y exercer les fonctions départemen-
tales qui lui seront confiées.

Direction des Ressources Humaines. — Détachement
d’un administrateur de la Ville de Paris.

Par arrêté du Maire de Paris en date du 19 mars 2010 :

M. Cédric HERANVAL-MALLET, administrateur de la Ville de
Paris, est placé en position de détachement auprès du Ministère
de la Défense, sur un emploi d’administrateur civil, pour exercer
les fonctions d’adjoint au sous-directeur de la gestion ministérielle
des ressources humaines civiles, à la Direction des Ressources
Humaines, pour une période de deux ans, à compter du
15 février 2010, au titre de la mobilité.

Direction des Ressources Humaines. — Nom de la
candidate déclarée reçue au concours interne
pour l’accès au corps des assistants spécialisés
d’enseignement artistique des conservatoires de
Paris — spécialité musique — discipline flûte,
ouvert à partir du 15 mars 2010, pour un poste.

— Mme MORAUD Céline.

Arrête la présente liste à 1 (un) nom.

Fait à Paris, le 23 mars 2010
Le Président du Jury

Michel DECOUST

Direction des Ressources Humaines. — Liste complé-
mentaire d’admission établie par ordre de mérite à
l’issue des épreuves du concours interne pour
l’accès au corps des assistants spécialisés
d’enseignement artistique des conservatoires de
Paris — spécialité musique — discipline flûte,
ouvert à partir du 15 mars 2010,

afin de permettre le remplacement de candidat(e)s figurant
surla liste principale, qui ne peuvent être nommé(e)s ou, éven-
tuellement, de pourvoir des vacances d’emploi survenant dans
l’intervalle de deux concours et dans la limite de deux ans.

— Mlle FAVRE-ENGEL Johanne.

Arrête la présente liste à 1 (un) nom.

Fait à Paris, le 23 mars 2010
Le Président du Jury

Michel DECOUST

Direction des Ressources Humaines. — Désignation
des représentants du personnel appelés à siéger
au Comité d’Hygiène et de Sécurité de la Direction
des Achats, de la Logistique, des Implantations
Administratives et des Transports.

Le Maire de Paris,

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits
et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi no 84-53 du
26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique territoriale, notamment son article 118 ;

Vu le décret no 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dis-
positions statutaires relatives aux personnels des administrations
parisiennes ;

Vu le décret no 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à
l’hygiène et à la sécurité du travail, ainsi qu’à la prévention médi-
cale dans la fonction publique ;

Vu le décret no 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à
la sécurité au travail, ainsi qu’à la médecine professionnelle et
préventive dans la fonction publique territoriale ;

Vu la délibération DRH 1997-8 en date des 24 et 25 mars
1997 instituant des Comités d’Hygiène et de Sécurité auprès des
Comités Techniques Paritaires de directions et de services, modi-
fiée par la délibération DRH 2008-25 réorganisant certains Comi-
tés d’Hygiène et de Sécurité ;

Vu l’arrêté du 11 février 2009 fixant la répartition des sièges
des représentants du personnel entre les organisations syndica-
les aux Comités Techniques Paritaires et aux Comités d’Hygiène
et de Sécurité de la Commune et du Département de Paris ;

Vu la demande du syndicat UNSA en date du 25 février
2010 ;

Arrête :

Article premier. — Sont désignés comme représentants du
personnel pour siéger au Comité d’Hygiène et de Sécurité de la
Direction des Achats, de la Logistique, des Implantations Admi-
nistratives et des Transports :

En qualité de titulaires :

— M. Fausto CATALLO

— M. Claude JAPPONT

— M. Bruno ETTER

— M. Philippe LEROUX

— M. Serge CUNHA

— Mlle Berthe SELLAM

— Mme Marie Christine GUEDRAT

— M. Léandre GUILLAUME.

En qualité de suppléants :

— M. Antoine REY

— Mme Lucile DAOUST

— M. Fabien COUTURIER

— M. Frederic GORGOL

— M. Ivan BAISTROCCHI

— Mme Kankou CISSE

— M. François COUREAU

— M. Frantz LABEJOT.

Art. 2. — L’arrêté du 2 février 2010 désignant les représen-
tants du personnel au Comité d’Hygiène et de Sécurité de la
Direction des Achats, de la Logistique, des Implantations Admi-
nistratives et des Transports est abrogé.
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Art. 3. — Le Directeur des Ressources Humaines et le
Directeur des Achats, de la Logistique, des Implantations Admi-
nistratives et des Transports sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 22 mars 2010

Pour le Maire de Paris
et par délégation,

Le Directeur des Ressources Humaines

Thierry LE GOFF

Direction des Ressources Humaines. — Désignation
des représentants du personnel appelés à siéger
au sein du Comité d’Hygiène et de Sécurité spécial
des services techniques des Transports Automo-
biles Municipaux.

Le Maire de Paris,

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits
et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi no 84-53 du
26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique territoriale, notamment son article 118 ;

Vu le décret no 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dis-
positions statutaires relatives aux personnels des administrations
parisiennes ;

Vu le décret no 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à
l’hygiène et à la sécurité du travail, ainsi qu’à la prévention médi-
cale dans la fonction publique ;

Vu le décret no 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à
la sécurité au travail, ainsi qu’à la médecine professionnelle et
préventive dans la fonction publique territoriale ;

Vu la délibération DRH 1997-8 en date des 24 et 25 mars
1997 instituant des Comités d’Hygiène et de Sécurité auprès des
Comités Techniques Paritaires de directions et de services, modi-
fiée par la délibération DRH 2008-25 réorganisant certains Comi-
tés d’Hygiène et de Sécurité ;

Vu l’arrêté du 11 février 2009 fixant la répartition des sièges
des représentants du personnel entre les organisations syndica-
les aux Comités Techniques Paritaires et aux Comités d’Hygiène
et de Sécurité de la Commune et du Département de Paris ;

Vu le demande du syndicat UNSA en date du 25 février
2010 ;

Arrête :

Article premier. — Sont désignés comme représentants du
personnel pour siéger au Comité d’Hygiène et de Sécurité spécial
des services techniques des Transports Automobiles Munici-
paux :

En qualité de titulaires :

— M. Didier GAREL

— M. Marc HARTZER

— M. Fabrice DEBOUT

— M. Philippe FORTIN

— M. Fabrice GRODOSKI.

En qualité de suppléants :

— M. Fausto CATALLO

— M. Bruno ETTER

— M. David BALLOT

— M. Jean-Luc DUJON

— M. Jean-Lucien LAMPIN.

Art. 2. — L’arrêté du 20 février 2009 désignant les représen-
tants du personnel au Comité d’Hygiène et de Sécurité spécial
des services techniques des Transports Automobiles Municipaux
est abrogé.

Art. 3. — Le Directeur des Ressources Humaines et la
Directrice des Achats, de la Logistique, des Implantations Admi-
nistratives et des Transports sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 22 mars 2010

Pour le Maire de Paris
et par délégation,

Le Directeur des Ressources Humaines

Thierry LE GOFF

Direction des Ressources Humaines. — Désignation
des représentants du personnel appelés à siéger
au sein du Comité d’Hygiène et de Sécurité de la
Direction de la Propreté et de l’Eau.

Le Maire de Paris,

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits
et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi no 84-53 du
26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique territoriale, notamment son article 118 ;

Vu le décret no 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dis-
positions statutaires relatives aux personnels des administrations
parisiennes ;

Vu le décret no 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à
l’hygiène et à la sécurité du travail, ainsi qu’à la prévention médi-
cale dans la fonction publique ;

Vu le décret no 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à
la sécurité au travail, ainsi qu’à la médecine professionnelle et
préventive dans la fonction publique territoriale ;

Vu la délibération DRH 1997-8 en date des 24 et 25 mars
1997 instituant des Comités d’Hygiène et de Sécurité auprès des
Comités Techniques Paritaires de directions et de services, modi-
fiée par la délibération DRH 2008-25 réorganisant certains Comi-
tés d’Hygiène et de Sécurité ;

Vu l’arrêté du 11 février 2009 fixant la répartition des sièges
des représentants du personnel entre les organisations syndica-
les aux Comités Techniques Paritaires et aux Comités d’Hygiène
et de Sécurité de la Commune et du Département de Paris ;

Vu la demande du syndicat CFTC en date du 25 février
2010 ;

Arrête :

Article premier. — Sont désignés comme représentants du
personnel pour siéger au Comité d’Hygiène et de Sécurité de la
Direction de la Propreté et de l’Eau :

En qualité de titulaires :

— M. Karim LAKHDARI

— M. Jean-Jacques MALFOY

— M. Jean-Claude MOINET

— M. Rudy PAHAUT

— M. Christian SECQUEVILLE

— M. Alain VILLATA

— M. Jean-Jacques MANCEAUX

— M. Sylvain COSKER

— M. Patrick AUFFRET

— M. Philippe VALY.
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En qualité de suppléants :

— M. Mondher BEN YOUSSEF

— M. Denis COUDERC

— M. Maoulida MOURIDI

— M. Thierry POCTEY

— M. Noël LEZZI

— M. Elie ELKAYAM

— M. Bruno CORNELIS

— M. Stéphane VILLEGAS

— M. Eric FILLIERE

— M. Dominique RENAUDIN.

Art. 2. — L’arrêté du 20 février 2009 désignant les représen-
tants du personnel au Comité d’Hygiène et de Sécurité de la
Direction de la Propreté et de l’Eau est abrogé.

Art. 3. — Le Directeur des Ressources Humaines et le
Directeur de la Propreté et de l’Eau sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 22 mars 2010

Pour le Maire de Paris
et par délégation,

Le Directeur des Ressources Humaines

Thierry LE GOFF

Direction des Ressources Humaines. — Désignation
des représentants du personnel appelés à siéger
au sein du Comité d’Hygiène et de Sécurité spécial
des services techniques de la propreté de la Direc-
tion de la Propreté et de l’Eau.

Le Maire de Paris,

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits
et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi no 84-53 du
26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique territoriale, notamment son article 118 ;

Vu le décret no 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dis-
positions statutaires relatives aux personnels des administrations
parisiennes ;

Vu le décret no 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à
l’hygiène et à la sécurité du travail, ainsi qu’à la prévention médi-
cale dans la fonction publique ;

Vu le décret no 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à
la sécurité au travail, ainsi qu’à la médecine professionnelle et
préventive dans la fonction publique territoriale ;

Vu la délibération DRH 1997-8 en date des 24 et 25 mars
1997 instituant des Comités d’Hygiène et de Sécurité auprès des
Comités Techniques Paritaires de directions et de services, modi-
fiée par la délibération DRH 2008-25 réorganisant certains Comi-
tés d’Hygiène et de Sécurité ;

Vu l’arrêté du 11 février 2009 fixant la répartition des sièges
des représentants du personnel entre les organisations syndica-
les aux Comités Techniques Paritaires et aux Comités d’Hygiène
et de Sécurité de la Commune et du Département de Paris ;

Vu la demande du syndicat UNSA en date du 25 février
2010 ;

Arrête :

Article premier. — Sont désignés comme représentants du
personnel pour siéger au Comité d’Hygiène et de Sécurité spécial
des services techniques de la propreté de la Direction de la Pro-
preté et de l’Eau :

En qualité de titulaires :

— M. Karim LAKHDARI

— M. Jean-Jacques MALFOY

— M. Jean-Claude MOINET

— Mlle Nathalie GUIGNON

— M. Christian SECQUEVILLE

— M. Pascal BETTINI

— M. Jean VANDERSTOCKEN

— M. Frédéric HARDY

— M. Patrick AUFFRET

— M. Dominique RENAUDIN.

En qualité de suppléants :

— M. Mondher BEN YOUSSEF

— M. Harouna BATHILY

— M. Fred RICECLA

— M. Thierry POCTEY

— M. Richard MATEU

— M. Philippe CANARIO

— M. Guy REGNAUT

— M. Didier LABRUYERE

— M. Patrice BOURGEAULT

— M. Philippe VALY.

Art. 2. — L’arrêté du 16 novembre 2009 désignant les repré-
sentants du personnel au Comité d’Hygiène et de Sécurité spé-
cial des services techniques de la propreté de la Direction de la
Propreté et de l’Eau est abrogé.

Art. 3. — Le Directeur des Ressources Humaines et le
Directeur de la Propreté et de l’Eau sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 22 mars 2010

Pour le Maire de Paris
et par délégation,

Le Directeur des Ressources Humaines

Thierry LE GOFF

Direction des Ressources Humaines. — Ouverture
d’un concours public sur titres pour l’accès au
corps des puéricultrices (F/H) de la Commune de
Paris.

Le Maire de Paris,

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits
et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi no 84-53 du
26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique territoriale, notamment son article 118 ;

Vu la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions sta-
tutaires relatives à la fonction publique de l’Etat, notamment son
article 20 ;

Vu le décret no 85-1229 du 20 novembre 1985 modifié relatif
aux conditions générales de recrutement des agents de la fonc-
tion publique territoriale ;
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Vu le décret no 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dis-
positions statutaires relatives aux personnels des administrations
parisiennes ;

Vu la délibération D. 151-1o modifiée du 15 février 1993 por-
tant statut particulier du corps des puéricultrices de la Commune
de Paris ;

Vu la délibération DRH 108 des 15 et 16 décembre 2003
fixant les modalités d’établissement et d’utilisation des listes com-
plémentaires pour les recrutements par voie de concours ;

Arrête :

Article premier. — Un concours public sur titres pour l’accès
au corps des puéricultrices (F/H) de la Commune de Paris sera
ouvert à partir du 4 octobre 2010 à Paris ou en proche banlieue,
pour 60 postes.

Art. 2. — Les candidats pourront s’inscrire par internet sur
www.recrutement.paris.fr du 24 mai 2010 au 24 juin 2010 inclus.

Pendant cette même période, les dossiers d’inscription pour-
ront également être retirés ou demandés du 24 mai 2010 au
24 juin 2010 inclus à Direction des Ressources Humaines —
Bureau du recrutement et des concours — 2, rue de Lobau,
75004 Paris.

Les demandes de dossiers adressées par voie postale
devront être accompagnées d’une enveloppe, format 32 x 22,5,
libellée aux nom et adresse du candidat et affranchie au tarif en
vigueur pour 250 g.

Art. 4. — La désignation du jury sera fixée par un arrêté ulté-
rieur.

Art. 5. — Le Directeur des Ressources Humaines est chargé
de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 24 mars 2010

Pour le Maire de Paris
et par délégation,

L’Administratrice chargée
de la Sous-Direction du Développement

des Ressources Humaines

Sophie PRINCE

DEPARTEMENT DE PARIS

Fixation, pour l’exercice 2010, de la dotation globale
du Service d’orientation scolaire et profession-
nelle spécialisé d’Ile-de-France de l’Association
Jeunesse, Culture, Loisirs et Technique — 79, rue
de l’Eglise, à Paris 15e.

Le Maire de Paris,
Président du Conseil de Paris
siégeant en formation de Conseil Général,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment
l’article L. 3221-9 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les
articles L. 351-1 et suivants, et R. 314-1 et suivants ;

Vu la loi no 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale
et médico-sociale ;

Vu la convention en date du 3 septembre 1981 et ses ave-
nants, passés entre le Département de Paris et l’Association Jeu-
nesse, Culture, Loisirs et Technique — 39, boulevard
Beaumarchais, 75003 Paris, pour son Service d’orientation sco-
laire et professionnelle spécialisé ;

Vu le dossier présenté par le service ;

Arrête :

Article premier. — Pour l’exercice 2010, la dotation globale
du Service d’orientation scolaire et professionnelle spécialisé
d’Ile-de-France de l’Association Jeunesse, Culture, Loisirs et
Technique — 79, rue de l’Eglise, 75015 Paris, est arrêtée à la
somme de 520 631 5 (cinq cent vingt mille six cent trente et un
euros).

Art. 2. — La Directrice Générale de l’Action Sociale, de
l’Enfance et de la Santé est chargée de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au « Bulletin Départemental Officiel du
Département de Paris ».

Fait à Paris, le 19 mars 2010

Pour le Maire de Paris,
Président du Conseil de Paris

siégeant en Formation de Conseil Général
et par délégation,

La Directrice Adjointe de la D.A.S.E.S.
en charge de la Sous-Direction

des Actions Familiales et Educatives

Isabelle GRIMAULT

Autorisation donnée à l’Association l’Œuvre de l’Hos-
pitalité du Travail dont le siège social est situé au
52, avenue de Versailles, à Paris 16e, pour la créa-
tion et le fonctionnement pour une durée de
quinze ans, du Foyer d’Hébergement (F.H.) d’une
capacité globale de 40 places, situé au 52, avenue
de Versailles, à Paris 16e.

Le Maire de Paris,
Président du Conseil de Paris
siégeant en formation de Conseil Général,

Vu le Code général des collectivités territoriales, articles
L. 3411-1 et suivants ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles, articles
R. 313-1 à R. 313-10 ;

Vu l’avis favorable émis par le Comité régional de l’organisa-
tion sociale et médico-sociale d’Ile-de-France dans sa séance du
25 novembre 2009 ;

Arrête :

Article premier. — Autorisation est donnée à l’Association
l’Œuvre de l’Hospitalité du Travail dont le siège social est situé au
52, avenue de Versailles, à Paris (75016), de créer et faire fonc-
tionner pour une durée de quinze ans, le Foyer d’Hébergement
(F.H.) d’une capacité globale de 40 places, situé au 52, avenue
de Versailles, à Paris (75016), prenant en charge des adultes
parisiens souffrant d’un handicap psychique et disposant d’une
reconnaissance et d’une orientation délivrées par la M.D.P.H.
(Maison Départementale des Personnes Handicapées).

Art. 2. — La présente autorisation est acquise à compter de
la visite de conformité dans les conditions prévues aux articles
D. 313-11 à D. 313-14 du Code de l’action sociale et des familles
et sous réserve de la production d’un avis favorable de la com-
mission de sécurité et de la commission d’accessibilité.

Art. 3. — Faute de commencement d’exécution du présent
arrêté dans un délai de trois ans à compter de la réception par le
demandeur de sa notification, l’autorisation donnée à l’article pre-
mier sera caduque.
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Art. 4. — Tout recours contre le présent arrêté doit parvenir
au Tribunal administratif de Paris dans le délai de deux mois, à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été
notifié, ou de sa publication pour les autres personnes.

Art. 5. — La Directrice Générale des Services administratifs
du Département de Paris et la Directrice de l’Action Sociale, de
l’Enfance et de la Santé sont chargées de l’exécution du présent
arrêté dont la notification sera faite au demandeur et qui sera
publié au « Bulletin Départemental Officiel du Département de
Paris ».

Fait à Paris, le 19 mars 2010

Pour le Maire de Paris,
Président du Conseil de Paris

siégeant en formation de Conseil Général
et par délégation,

La Directrice Générale de l’Action Sociale,
de l’Enfance et de la Santé

Geneviève GUEYDAN

Autorisation donnée à l’Association l’Œuvre de l’Hos-
pitalité du Travail dont le siège social est situé au
52, avenue de Versailles, à Paris 16e, pour la créa-
tion et le fonctionnement pour une durée de
quinze ans, du Foyer de Vie (F.V.) d’une capacité
globale de 60 places, situé au 52, avenue de Ver-
sailles, à Paris 16e.

Le Maire de Paris,
Président du Conseil de Paris
siégeant en formation de Conseil Général,

Vu le Code général des collectivités territoriales, articles
L. 3411-1 et suivants ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles, articles
R. 313-1 à R. 313-10 ;

Vu l’avis favorable émis par le Comité régional de l’organisa-
tion sociale et médico-sociale d’Ile-de-France dans sa séance du
25 novembre 2009 ;

Arrête :

Article premier. — Autorisation est donnée à l’Association
l’Œuvre de l’Hospitalité du Travail dont le siège social est situé au
52, avenue de Versailles, à Paris (75016), de créer et faire fonc-
tionner pour une durée de quinze ans, le Foyer de Vie (F.V.) d’une
capacité globale de 60 places, situé au 52, avenue de Versailles,
à Paris (75016), prenant en charge des adultes parisiens souf-
frant d’un handicap psychique et disposant d’une reconnaissance
et d’une orientation délivrées par la M.D.P.H. (Maison Départe-
mentale des Personnes Handicapées).

Art. 2. — La présente autorisation est acquise à compter de
la visite de conformité dans les conditions prévues aux articles
D. 313-11 à D. 313-14 du Code de l’action sociale et des familles
et sous réserve de la production d’un avis favorable de la com-
mission de sécurité et de la commission d’accessibilité.

Art. 3. — Faute de commencement d’exécution du présent
arrêté dans un délai de trois ans à compter de la réception par le
demandeur de sa notification, l’autorisation donnée à l’article pre-
mier sera caduque.

Art. 4. — Tout recours contre le présent arrêté doit parvenir
au Tribunal administratif de Paris dans le délai de deux mois, à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été
notifié, ou de sa publication pour les autres personnes.

Art. 5. — La Directrice Générale des Services administratifs
du Département de Paris et la Directrice de l’Action Sociale, de
l’Enfance et de la Santé sont chargées de l’exécution du présent
arrêté dont la notification sera faite au demandeur et qui sera
publié au « Bulletin Départemental Officiel du Département de
Paris ».

Fait à Paris, le 19 mars 2010

Pour le Maire de Paris,
Président du Conseil de Paris

siégeant en formation de Conseil Général
et par délégation,

La Directrice Générale de l’Action Sociale,
de l’Enfance et de la Santé

Geneviève GUEYDAN

Fixation du compte administratif 2008 présenté par
l’Association RESOLUX pour l’établissement
C.A.J. RESOLUX, situé 203, rue du Faubourg
Saint-Antoine et 12, rue Godefroy Cavaignac, à
Paris 11e.

Le Maire de Paris,
Président du Conseil de Paris
siégeant en formation de Conseil Général,

Vu la convention conclue le 2 juillet 1991 entre le M. le Pré-
sident du Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil
Général et l’Association de Réinsertion Sociale du Luxembourg
(RESOLUX) pour son Centre d’Activité de Jour situé au 203, rue
du Faubourg Saint-Antoine et au 12, rue Godefroy Cavaignac, à
Paris 11e arrondissement ;

Vu les avenants à cette convention, en date des 25 juillet
1991, 14 avril 2003, 12 janvier 2005, 15 janvier 2007, 12 février
2010 ;

Vu le compte administratif présenté par l’établissement pour
l’année 2008 ;

Sur proposition de la Directrice Générale de l’Action Sociale,
de l’Enfance et de la Santé ;

Arrête :

Article premier. — Le compte administratif 2008 présenté par
l’Association RESOLUX pour l’établissement C.A.J. RESOLUX,
situé 203, rue du Faubourg Saint-Antoine à Paris (11e) et 12, rue
Godefroy Cavaignac (11e), est arrêté, après vérification, à la
somme de 732 114,07 5.

Art. 2. — La participation du Département de Paris pour ses
38 ressortissants, au titre de 2008, est de 686 532,79 5.

Art. 3. — Compte tenu des avances déjà versées par le
Département de Paris et de la participation des autres départe-
ments limitrophes, le solde à verser par le Département de Paris
est de 17 774,87 5.

Art. 4. — La Direction de l’Action Sociale, de l’Enfance et de
la Santé est chargée de l’application de la présente décision.

Fait à Paris, le 22 mars 2010

Pour le Maire de Paris,
Président du Conseil de Paris

siégeant en formation de Conseil Général
et par délégation,

Le Sous-Directeur de l’Action Sociale

Ludovic MARTIN
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Fixation des tarifs journaliers applicables, à compter
du 1er avril 2010, au Foyer-Logement Rothschild
situé 9, rue Lamblardie, à Paris 12e, géré par la
Fondation Rothschild.

Le Maire de Paris,
Président du Conseil de Paris
siégeant en formation de Conseil Général,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notam-
ment ses articles L. 3411-1 et suivants ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles en son livre II,
titre III et son livre III, notamment les articles R. 314-1 et suivants
et R. 351-1 et suivants ;

Vu les propositions budgétaires de l’établissement pour
l’année 2010 ;

Sur proposition de la Directrice Générale de l’Action Sociale,
de l’Enfance et de la Santé ;

Arrête :

Article premier. — Pour l’exercice 2010, les dépenses et les
recettes prévisionnelles du Foyer-Logement Rothschild situé 9,
rue Lamblardie, 75012 Paris, géré par la Fondation Rothschild,
sont autorisées comme suit :

Dépenses prévisionnelles :
— Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation cou-

rante : 163 050 5 ;
— Groupe II : dépenses afférentes au personnel :

262 812 5 ;
— Groupe III : dépenses afférentes à la structure :

287 117 5.

Recettes prévisionnelles :
— Groupe I : produits de la tarification et assimilés :

654 845 5 ;
— Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation :

47 257 5.

Le tarif journalier visé à l’article 2 tient compte de la reprise
du résultat excédentaire d’un montant de 10 877 5.

Art. 2. — Les tarifs journaliers du Foyer-Logement
Rothschild situé 9, rue Lamblardie, 75012 Paris, géré par la Fon-
dation Rothschild sont fixés à :

— Studios : 22,45 5 ;

— F2 : 36,22 5 ;

à compter du 1er avril 2010.

Art. 3. — Les recours éventuels contre la présente décision
doivent être exercés devant le Tribunal Interrégional de la Tarifi-
cation Sanitaire et Sociale de Paris (secrétariat : Direction Régio-
nale des Affaires Sanitaires et Sociales d’Ile-de-France — 58 à
62, rue de Mouzaïa, 75935 Paris Cedex 19) dans le délai franc
d’un mois à compter de sa notification ou de la publication de la
décision.

Art. 4. — La Directrice Générale de l’Action Sociale, de
l’Enfance et de la Santé est chargée de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au « Bulletin Départemental Officiel du
Département de Paris ».

Fait à Paris, le 22 mars 2010

Pour le Maire de Paris,
Président du Conseil de Paris

siégeant en formation de Conseil Général
et par délégation,

Pour la Directrice Générale de l’Action Sociale,
de l’Enfance et de la Santé

La Sous-Directrice de l’Administration Générale,
du Personnel et du Budget

Martine BRANDELA

Délégation de la signature du Maire de Paris, Président
du Conseil de Paris siégeant en formation de
Conseil Général (Direction de la Voirie et des
Déplacements).

Le Maire de Paris,
Président du Conseil de Paris
siégeant en formation de Conseil Général,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notam-
ment ses articles L. 3221-1 et L. 3221-3 ;

Vu la délibération en date du 21 mars 2008, par laquelle le
Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil Général a
donné au Maire de Paris, Président du Conseil de Paris siégeant
en formation de Conseil Général, délégation de pouvoir en ce qui
concerne les actes énumérés à l’article L. 3121-22 du Code
général des collectivités territoriales sur les matières visées aux
articles L. 3211-2, L. 3221-11, L. 3221-12 et L. 3221-1 du même
Code, modifiée par la délibération 2009 DAJ 8G du 11 mai 2009 ;

Vu l’arrêté en date du 15 juillet 2002 modifié portant réforme
des structures générales des services de la Ville de Paris ;

Sur la proposition de la Directrice Générale des Services
administratifs du Département de Paris ;

Arrête :

Article premier. — La signature du Maire de Paris, Président
du Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil Général,
est déléguée à Mme Ghislaine GEFFROY, Directrice de la Voirie
et des Déplacements, à l’effet de signer, dans la limite de ses
attributions, tous les arrêtés, actes et décisions préparés par les
services placés sous son autorité.

Cette délégation s’étend aux actes figurant à l’article
L. 3221-11 du Code général des collectivités territoriales qui ont
pour objet de prendre, conformément à la délégation donnée par
le Conseil de Paris, siégeant en formation de Conseil Général, au
Maire de Paris, Président du Conseil de Paris siégeant en forma-
tion de Conseil Général, toute décision concernant la préparation,
la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des
accords-cadres, ainsi que toute décision concernant les avenants
et décisions de poursuivre.

Elle s’étend aussi aux actes qui ont pour objet :

— de décider de la conclusion et de la révision du louage
des choses pour une durée n’excédant pas douze ans ;

— de décider de l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers
jusqu’à 4 600 5.

La signature du Maire de Paris, Président du Conseil de
Paris siégeant en formation de Conseil Général, est également
déléguée à :

— M. François ROGGHE, Directeur Adjoint, chargé de la
sous-direction de l’administration générale ;

— Mme Martine BONNAURE, ingénieure générale des ser-
vices techniques, chef du service du patrimoine de voirie ;

— M. Michel CHARDON, ingénieur général des services
techniques, chef du service des canaux ;

— Mme Annette HUARD, ingénieure des services techni-
ques, chef du service des aménagements et des grands projets ;

— M. Thierry LANGE, ingénieur des services techniques,
chef du service des déplacements ;

— M. Roger MADEC ingénieur en chef des services techni-
ques, chef de la Mission coordination technique ;

— M. Bernard SALZENSTEIN, chef de l’agence de la mobi-
lité ;

à effet de signer :

1. tous les arrêtés, actes et décisions préparés par les servi-
ces relevant de leur autorité, à l’exception des marchés (autres
que les marchés inférieurs à 90 000 5 passés selon la procédure
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adaptée prévue par l’article 28 du Code des marchés publics et
ne concernant pas des prestations de maîtrise d’œuvre soumises
à la loi 85-704 du 12 juillet 1985 dite loi MOP) et avenants, déci-
sions de poursuivre, agréments et acceptation des conditions de
sous-traitance s’y référant ;

2. tous les arrêtés, actes et décisions préparés par les servi-
ces, en cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice.

Art. 2. — Les dispositions de l’article précédent ne sont tou-
tefois pas applicables aux arrêtés, actes et décisions énumérés
ci-après :

— actes et décisions se rapportant à l’organisation des ser-
vices ;

— arrêtés pris en application de la loi du 31 décembre 1968
relative à la prescription des créances sur l’Etat, les départe-
ments, les communes et les établissements publics ;

— arrêtés d’affectation d’autorisations de programme ;

— mémoires en défense ;

— décisions prononçant des peines disciplinaires autres que
l’avertissement et le blâme ;

— ordres de mission relatifs aux déplacements des person-
nels hors de la Région d’Ile-de-France, hormis ceux qui sont
directement liés à l’exercice de leurs fonctions.

Art. 3. — La signature du Maire de Paris, Président du
Conseil de Paris, siégeant en formation de Conseil Général, est
également déléguée, dans les conditions prévues aux articles 1
et 2 et pour les affaires entrant dans leurs attributions respecti-
ves, aux fonctionnaires dont les noms suivent :

— M. Olivier CHRETIEN, ingénieur des services techniques,
adjoint au chef de l’agence de la mobilité, en cas d’absence ou
d’empêchement du chef de service ;

— M. Xavier JANC, ingénieur des services techniques,
adjoint au chef de service du patrimoine de voirie, en cas
d’absence ou d’empêchement du chef de service ainsi qu’à
Mme Bénédicte PERENNES, ingénieure en chef des services
techniques, chargée de mission auprès du chef de service, en
cas d’absence et d’empêchement du chef de service ;

— M. Didier LOUBET, ingénieur en chef des services techni-
ques, chef de l’agence de conduite d’opérations, adjoint au chef
du service des aménagements et des grands projets et M. Paul
GERMAIN, architecte voyer général, chef de l’agence des études
architecturales et techniques, en cas d’absence ou d’empêche-
ment du chef du service ;

— M. Daniel GARAUD, ingénieur en chef des services tech-
niques, adjoint au chef du service des déplacements chargé du
pôle circulation, en cas d’absence ou d’empêchement du chef de
service ;

— M. Michel BOUVIER, ingénieur en chef des services tech-
niques, adjoint au chef de service des déplacements chargé du
pôle stationnement, en cas d’absence ou d’empêchement du chef
de service ;

— M. Eric LAMELOT, ingénieur des services techniques,
adjoint au chef du service des canaux, en cas d’absence ou
d’empêchement du chef de service.

Art. 4. — La signature du Maire de Paris, Président du
Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil Général, est
également déléguée pour les actes énumérés ci-dessous et dans
la limite de leurs attributions, aux fonctionnaires dont les noms
suivent :

1. ordres de services et bons de commande aux entreprises
et fournisseurs ;

2. marchés d’un montant inférieur à 90 000 5 passée selon la
procédure adaptée prévue par l’article 28 du Code des marchés
publics, et ne concernant pas des prestations de maîtrise
d’œuvre soumises à la loi no 85-704 du 12 juillet 1985, dite loi
MOP ;

3. certification du service fait pour les décomptes des mar-
chés et pour les factures d’entrepreneurs et de fournisseurs ;

4. approbation des états de retenues et pénalités encourues
par les entrepreneurs et fournisseurs ;

5. arrêtés de mémoires et certificats pour paiement à liquider
sur les crédits du Département de Paris ;

6. arrêtés et états de recouvrements des créances du Dépar-
tement de Paris, arrêtés de trop payé et ordres de reversement ;

7. états et pièces justificatives à joindre aux propositions de
paiement concernant les dépenses à liquider sur les crédits
ouverts au budget ;

8. copies conformes de tout arrêté, acte, décision, contrat ou
marché ;

9. états de frais de déplacement ;

10. attestations d’employeur pour prise de service, états de
présence ou fin de présence du personnel ;

11. décisions prononçant la peine disciplinaire de l’avertisse-
ment et du blâme.

SOUS-DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE

Sauf en ce qui concerne les actes 2 et 11 à :

— M. François MONTEAGLE, administrateur, chef du ser-
vice des ressources humaines et, en cas d’absence ou d’empê-
chement, à M. Marc ZAWADZKI, attaché principal d’administra-
tions parisiennes, adjoint au chef du service, chef du bureau de la
prévision et de la formation ainsi qu’à M. Pierre
QUIGNON-FLEURET, attaché d’administrations parisiennes, chef
du bureau de la gestion des personnels ;

— M. Michel PISTIAUX, ingénieur chef d’arrondissement,
chef du bureau de la programmation, du budget et des marchés,
et, en cas d’absence ou d’empêchement, à Mlle Catherine
POIRIER, attachée principale d’administrations parisiennes,
adjointe au chef de bureau et à Mlle Sylvie FOURIER, attachée
d’administrations parisiennes ;

— M. Thierry LATOUR, attaché principal d’administrations
parisiennes, chef du bureau de la comptabilité, et, en cas
d’absence ou d’empêchement, à M. Pierre GAREAUD, ingénieur
divisionnaire des travaux, pour les actes 1, 3 à 8, et à M. Philippe
TORT, secrétaire administratif d’administrations parisiennes de
classe supérieure, pour l’acte 8.

En complément, la signature du Maire est déléguée à
M. Thierry LATOUR, attaché principal d’administrations parisien-
nes, chef du bureau de la comptabilité, pour les arrêtés et borde-
reaux concernant les dépenses de régie et pièces annexes et les
arrêtés de versement et de restitution de cautionnement, ainsi
que, en cas d’absence ou d’empêchement à M. Pierre
GAREAUD, ingénieur divisionnaire des travaux.

AGENCE DE LA MOBILITE

Sauf en ce qui concerne les actes 2 et 9 à 11 à :

— M. Nicolas ROY, ingénieur en chef des services techni-
ques, chef de la section usagers marchandises et territoires, et,
en cas d’absence ou d’empêchement à Mme Claude PITOUX,
ingénieure divisionnaire des travaux, adjointe au chef de la sec-
tion ;

— Mme Sylvie ALINE, attachée principale d’administrations
parisiennes, chef de la division de l’administration générale.

SERVICE DES DEPLACEMENTS

Sauf en ce qui concerne les actes 2 et 9 à 11 à :

— M. Dany TALOC, ingénieur en chef des services techni-
ques, chef de la section du stationnement sur la voie publique, et,
en cas d’absence ou d’empêchement, à Mme Magali CAPPE,
ingénieure des services techniques, adjointe au chef de la section
du stationnement sur la voie publique ;

— M. Jean-François RAUCH, ingénieur des services techni-
ques, chef de la section du stationnement concédé et M. Jean-
Pierre GONGUET, ingénieur chef d’arrondissement, adjoint au
chef de la section du stationnement concédé ;
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INSPECTION GENERALE DES CARRIERES

Sauf en ce qui concerne les actes 2 et 9 à 11 à :

— M. Xavier PICCINO, ingénieur en chef des services tech-
niques, adjoint à l’inspecteur général des carrières ;

— M. Gérard BARGE, ingénieur en chef des services techni-
ques, chef de la division technique réglementaire, secrétaire
général de l’Inspection Générale des Carrières.

Art. 5. — La signature du Maire de Paris, Président du
Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil Général, est
également déléguée à la sous-direction de l’administration géné-
rale, à :

— M. François MONTEAGLE, administrateur, chef du ser-
vice des ressources humaines pour les arrêtés, actes et déci-
sions désignés ci-après, se rapportant aux personnels des caté-
gories C, B et A, à l’exception des administrateurs, ingénieurs des
services techniques et architectes voyers :

1. arrêtés d’attribution de la prime d’installation ;

2. arrêtés de titularisation ;

3. décision de congés de maladie ordinaire, de maternité,
d’adoption, postnatal et parental ;

4. arrêtés de mise en disponibilité sans rémunération et de
congé sans traitement ;

5. décisions de suspension de traitement pour absence non
autorisée ;

6. arrêtés plaçant les agents en position « sous les dra-
peaux » et les autorisant à accomplir des périodes d’instruction
militaire obligatoires ou volontaires ;

7. décisions accordant le régime de cessation progressive
d’activité ;

8. décisions de mutation interne ;

9. décisions portant attribution d’indemnité de fonction du
personnel ouvrier appelé à remplir momentanément les fonctions
d’un emploi mieux rétribué ;

10. arrêtés portant attribution d’indemnité aux agents qui uti-
lisent leur bicyclette ou leur vélomoteur personnel pour les
besoins du service ;

11. arrêtés d’autorisation de travail à temps partiel ;

12. arrêtés d’avancement automatique d’échelon ;

13. arrêtés d’assermentation des personnels ;

14. arrêtés de gestion des logements de fonction ;

15. cartes professionnelles ;

16. arrêtés relatifs à l’indemnisation chômage des agents
non titulaires ;

17. arrêtés portant attribution de la nouvelle bonification indi-
ciaire ;

18. arrêtés de validation des services accomplis en qualité
de non titulaire

19. arrêtés relatifs aux arrêts de travail consécutifs à un acci-
dent de service ou de trajet d’une durée inférieure à 11 jours.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. François
MONTEAGLE, la signature des actes cités ci-dessus est délé-
guée à M. Marc ZAWADZKI, attaché principal d’administrations
parisiennes, adjoint au chef du service des ressources humaines,
chef du bureau de la prévision et de la formation, et à M. Pierre
QUIGNON-FLEURET, attaché d’administrations parisiennes, chef
du bureau de la gestion des personnels.

Art. 6. — La signature du Maire de Paris est également délé-
guée aux fonctionnaires dont les noms suivent :

— M. François ROGGHE, Directeur Adjoint, Président de la
Commission des marchés de la Direction de la Voirie et des
Déplacements et, en cas d’absence ou d’empêchement,
Roger MADEC ingénieur en chef des services techniques, chef
de la mission coordination technique,

— M. Michel PISTIAUX, ingénieur chef d’arrondissement,
chef du bureau de la programmation, du budget et des marchés,
membre permanent de la Commission des marchés de la Direc-
tion de la Voirie et des Déplacements et, en cas d’absence ou
d’empêchement, Mlle Catherine POIRIER, attachée principale
d’administrations parisiennes, adjointe du chef du bureau, Mlle
Sylvie FOURIER, attachée d’administrations parisiennes et
M. Michel FREULON, ingénieur économiste de la construction de
classe supérieure,

à effet de signer les procès-verbaux qu’ils établissent dans le
cadre de la Commission des marchés de la Direction de la Voirie
et des Déplacements.

Art. 7. — L’arrêté du 7 octobre 2009 déléguant la signature
du Maire de Paris, Président du Conseil de Paris siégeant en for-
mation de Conseil Général à Mme Ghislaine GEFFROY, Direc-
trice de la Voirie et des Déplacements, ainsi qu’à certains de ses
collaborateurs, est abrogé.

Art. 8. — Le présent arrêté sera publié au « Bulletin Dépar-
temental Officiel du Département de Paris ».

Art. 9. — Ampliation du présent arrêté sera adressée :

— à M. le Préfet de la Région d’Ile-de-France, Préfet du
Département de Paris,

— à M. le Receveur Général des Finances, Trésorier-Payeur
Général de la Région d’Ile-de-France,

— aux intéressés.

Fait à Paris, le 23 mars 2010

Bertrand DELANOË

PREFECTURE DE POLICE

Arrêté no 2010-00169 accordant des récompenses pour
acte de courage et de dévouement.

Le Préfet de Police,

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du
9 décembre 1924 ;

Vu le décret no 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcen-
tration en matière d’attribution de récompenses pour acte de cou-
rage et de dévouement ;

Arrête :

Article premier. — La médaille de bronze pour acte de cou-
rage et de dévouement est décernée aux gardiens de la paix sui-
vants, affectés au sein de la Direction de la Sécurité de Proximité
de l’Agglomération Parisienne :

— M. David CORNEIL, né le 7 avril 1980,
— M. Benoît CECCALDI, né le 13 juillet 1981,
— Mme Julie MARCHAND, née le 3 septembre 1982.

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au « Bulletin Munici-
pal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 11 mars 2010

Michel GAUDIN
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Arrêté no 2010-00172 accordant des récompenses pour
acte de courage et de dévouement.

Le Préfet de Police,

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du
9 décembre 1924 ;

Vu le décret no 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcen-
tration en matière d’attribution de récompenses pour acte de cou-
rage et de dévouement ;

Arrête :

Article premier. — La médaille de bronze pour acte de cou-
rage et de dévouement est décernée à M. Cyril MARCHAND, né
le 27 janvier 1974, Brigadier de Police affecté à la Direction de la
Sécurité de Proximité de l’Agglomération Parisienne.

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au « Bulletin Munici-
pal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 12 mars 2010

Michel GAUDIN

Arrêté no 2010-00200 portant habilitation de l’Assem-
blée Nationale pour les formations aux premiers
secours.

Le Préfet de Police,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment
l’article L. 512-17 ;

Vu la loi no 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la
sécurité civile ;

Vu le décret no 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la
formation aux premiers secours ;

Vu le décret no 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la for-
mation de moniteur des premiers secours ;

Vu le décret no 97-48 du 20 janvier 1997 portant diverses
mesures relatives au secourisme ;

Vu le décret no 2006-237 du 27 février 2006 relatif à la pro-
cédure d’agrément de sécurité civile, notamment son article 12 ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 juillet 1992 modifié relatif aux
conditions d’habilitation ou d’agrément pour les formations aux
premiers secours ;

Vu l’arrêté ministériel du 24 mai 2000 portant organisation de
la formation continue dans le domaine des premiers secours ;

Vu l’arrêté ministériel du 22 octobre 2003 relatif à la forma-
tion de moniteur des premiers secours ;

Vu l’arrêté ministériel du 24 juillet 2007 fixant le référentiel
national de pédagogie de sécurité civile relatif à l’unité d’ensei-
gnement « pédagogie appliquée aux emplois/activités de classe
3 » ;

Vu l’arrêté ministériel du 24 juillet 2007 fixant le référentiel
national de compétences de sécurité civile relatif à l’unité d’ensei-
gnement « prévention et secours civiques de niveau 1 » ;

Vu la demande du 16 février 2010 présentée par le Cabinet
Médical de l’Assemblée Nationale ;

Sur proposition du Préfet, Secrétaire Général de la Zone de
Défense et de Sécurité de Paris ;

Arrête :

Article premier. — L’Assemblée Nationale est habilitée pour
les formations aux premiers secours dans le département de
Paris pour une période de deux ans.

Art. 2. — Cette habilitation porte sur la formation suivante :

— prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC 1).

Art. 3. — Le Préfet, Secrétaire Général de la Zone de
Défense et de Sécurité de Paris est chargé de l’exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au « Recueil des Actes Administratifs
du Département de Paris » ainsi qu’au « Bulletin Municipal Offi-
ciel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 23 mars 2010

Pour le Préfet de Police
et par délégation,

L’Attaché Principal d’Administration
de l’Interieur et de l’Outre-Mer

Chef du Bureau de la Planification
et des Associations de Sécurité Civile

Fabrice DUMAS

Adresse d’un immeuble faisant l’objet d’un arrêté
abrogeant un arrêté de péril pris au titre des arti-
cles L. 511-1 à L. 511-6 du Code de la construction
et de l’habitation.

Immeuble situé 18 bis, rue de la Mare / 23, rue Henri
Chevreau, à Paris 20e (arrêté du 17 mars 2010).

L’arrêté de péril du 4 décembre 2000 est abrogé par arrêté
du 17 mars 2010.

Adresse d’un immeuble faisant l’objet d’un arrêté de
péril pris au titre des articles L. 511-1 à L. 511-6 du
Code de la construction et de l’habitation.

Immeuble situé 55, rue des Poissonniers, à Paris 18e (arrêté
du 12 mars 2010).

POSTES A POURVOIR

Direction des Affaires Culturelles. — Avis de vacance
d’un poste d’attaché principal d’administrations
parisiennes (F/H).

Service : Sous-direction de l’administration générale —
Bureau des Ressources Humaines et de la Formation Profession-
nelle.

Poste : Adjoint au chef de bureau, responsable de la cellule
coordination et pilotage.

Référence : BES 10 G 03 P 16.

Direction des Affaires Culturelles. — Avis de vacance
d’un poste d’attaché d’administrations parisiennes
(F/H).

Service : Bureau des Ressources Humaines et de la Forma-
tion Professionnelle.

Poste : Responsable de la section des personnels des servi-
ces centraux, des archives, de la filière administrative et des
chargés de mission.

Contact : Mme Véronique ASTIEN — Chef du B.R.H.F.P. —
Téléphone : 01 42 76 85 86.

Référence : BES 10 G 03 26.
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COMMUNICATIONS DIVERSES

DIRECTION DE L’URBANISME

Avis aux constructeurs
Les constructeurs sont informés de ce que le nouveau

régime des autorisations d’urbanisme est entré en vigueur le
1er octobre 2007 pour les demandes déposées à compter de
cette date.

Leur attention est appelée sur la nécessité d’attendre l’issue
du délai d’instruction de leur demande d’autorisation d’urbanisme
avant d’entreprendre les travaux soumis à autorisation ou à
déclaration préalable. En effet, d’une part leur demande peut être
rejetée dans ce délai et d’autre part l’absence de réponse au
terme de ce délai vaut parfois rejet implicite.

Passer outre à cette obligation constitue une infraction pas-
sible de sanctions pénales.

Lexique

Arrondissement – Références et numéro du dossier – Lieu
des travaux – Nom du pétitionnaire – Nom et adresse de l’archi-
tecte – Objet de la pétition.

S.H.O.N. : Surface Hors Œuvre Nette

S.T. : Surface du Terrain

I.S.M.H. : Inventaire Supplémentaire des Monuments Historiques

M1 : 1er permis modificatif

M2 : 2e permis modificatif (etc.)

AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de
déclarations préalables, de permis de construire
et de démolir publiés en application des articles
R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de
l’Urbanisme étant désormais clos, vous êtes invi-
tés pour toute recherche relative à ces docu-
ments, à consulter la version papier de ce Bulletin
Municipal Officiel.

Texte
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.

-
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.

-

758 BULLETIN MUNICIPAL OFFICIEL DE LA VILLE DE PARIS 30 mars 2010



AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.
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Direction de l’Action Sociale, de l’Enfance et de la
Santé. — Avis d’ouverture d’un concours externe
sur titres pour le recrutement de cadres socio-
éducatifs (F/H) dans les Etablissements Départe-
mentaux de la Direction de l’Action Sociale, de
l’Enfance et de la Santé (fonction publique hospi-
talière). — Rappel.

Un arrêté du Président du Conseil de Paris siégeant en for-
mation de Conseil Général en date du 1er mars 2010 a autorisé
l’ouverture d’un concours externe sur titres pour le recrutement
d’1 (un) cadre socio-éducatif (F/H) dans les établissements
départementaux de la Direction de l’Action Sociale, de l’Enfance
et de la Santé de Paris.

Peuvent faire acte de candidature pour les postes mis au
concours, les personnes cumulant les conditions suivantes :

— remplir les conditions énumérées à l’article 5, 5 bis
de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits
et obligations des fonctionnaires ;

— être titulaire, à l’ouverture du concours, d’un des
diplômes suivants ou de diplômes reconnus équivalents par
la commission instituée par le décret no 2007-196 du
13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises
pour se présenter aux concours d’accès aux corps et cadres
d’emplois de la fonction publique :

- diplôme d’Etat d’Educateur Spécialisé ou Diplôme d’Etat
d’Assistant de Service Social,

- diplôme d’Etat de Conseiller en Economie Sociale et
Familiale,

- diplôme d’Etat d’Educateur Technique Spécialisé,
- diplôme d’Etat d’Educateur de Jeunes Enfants,

— être titulaire, à l’ouverture du concours, du Certificat
d’Aptitude aux Fonctions d’encadrement et de Responsable
d’Unité d’Intervention Sociale ou d’une qualification reconnue
équivalente par la commission instituée par le décret du 13 février
2007.

Date d’ouverture du concours :

A partir du 1er juin 2010.

Le poste est à pourvoir dans l’établissement suivant :

Le poste est à pourvoir dans l’un des établissements dépar-
tementaux de l’aide sociale à l’enfance situés dans Paris intra-
muros, dans les départements de la petite et de la grande cou-
ronne.

Nature des épreuves :

Le concours comporte les épreuves suivantes :

a) Une admissibilité prononcée par le jury après examen sur
dossier des titres et de l’expérience professionnelle éventuelle
des candidats (coefficient 1) ;

b) Une épreuve orale d’admission consistant en un entretien
avec le jury destiné à apprécier les motivations et les aptitudes à
exercer des fonctions d’encadrement des candidats déclarés
admissibles et prenant comme point de départ l’expérience du
candidat (durée vingt minutes, coefficient 2).

Il est attribué pour chaque épreuve une note variant de 0 à
20. Chaque note est multipliée par le coefficient fixé ci-dessus. La
somme des produits ainsi obtenue forme le total des points pour
l’ensemble des épreuves. Toute note égale ou inférieure à 5 à
l’une des épreuves est éliminatoire, après délibération du jury.

Les candidats ayant obtenu pour l’épreuve d’admissibilité
une note fixée par le jury, et qui ne pourra être inférieure à 10,
participent à l’épreuve d’admission.

Les candidats ayant obtenu pour l’ensemble des épreuves
un total de points fixé par le jury, et qui ne pourra être inférieur à
30, pourront seuls être déclarés admis.

Pièces à fournir pour candidater :
— une lettre de motivation,
— un curriculum vitae avec les attestations d’emploi,
— une copie des diplômes ou certificats dont ils sont

titulaires dont le CAFERUIS,
— une copie recto/verso de la carte nationale d’identité

en cours de validité ou du passeport en cours de validité,
— une photographie d’identité,
— une enveloppe libellée aux nom et adresse du candi-

dat, affranchie au tarif en vigueur à la date des inscriptions.

Les candidatures, accompagnées de toutes pièces justificati-
ves de la situation administrative des intéressés, doivent être
postées (le cachet de la poste faisant foi) ou portées, à l’adresse
énoncée ci-dessous :

Direction de l’Action Sociale, de l’Enfance et de la Santé —
Sous-Direction des Actions Familiales et Educatives — Bureau
des Etablissements Départementaux — Bureau no 428 — Per-
sonnel (titre IV) — 94-96, Quai de la Râpée, 75570 Paris Cedex
12.

La date limite de dépôt des candidatures est fixée au : 3 mai
2010 à 17 h.

Direction des Ressources Humaines. — Avis d’ouver-
ture d’un examen professionnel pour le recrute-
ment d’ingénieur des travaux de la Ville de Paris,
au titre de l’année 2010. — Dernier rappel.

Un examen professionnel sera ouvert à partir du 1er juin
2010 pour le recrutement de 5 ingénieurs des travaux de la Ville
de Paris.

Peuvent faire acte de candidature les techniciens supérieurs
de la Commune de Paris justifiant, au 1er janvier 2010, de 8
années de services effectifs dans le corps des techniciens supé-
rieurs, dont au moins six années dans un service ou un établis-
sement public de la Ville de Paris.

Les dossiers d’inscriptions pourront être retirés du 1er mars
au 31 mars 2010 inclus à la Direction des Ressources Humaines
— Bureau de l’encadrement supérieur — 2, rue de Lobau, 75004
Paris, de 9 h à 12 h et de 14 h à 17 h 15, excepté les samedis,
dimanches et jours fériés. Les demandes d’inscription devront
obligatoirement être établies au moyen des dossiers de candida-
ture délivrés par la Ville de Paris.

Feront l’objet d’un rejet les dossiers d’inscription déposés ou
expédiés à la Direction des Ressources Humaines après le
31 mars 2010 (délai de rigueur, le cachet de la poste faisant foi).

Direction des Ressources Humaines. — Avis d’ouver-
ture d’un concours sur titres pour l’accès au corps
des assistants socio-éducatifs (F/H) du Départe-
ment de Paris — spécialité éducation spécialisée.
— Dernier rappel.

Un concours sur titres pour l’accès au corps des assistants
socio-éducatifs (F/H) du Département de Paris — spécialité édu-
cation spécialisée — s’ouvrira à partir du 7 juin 2010.

Le nombre de postes est fixé à 10.

Ce concours est ouvert aux candidat(e)s titulaires à l’ouver-
ture du concours, du diplôme d’Etat d’éducateur spécialisé ou
susceptibles d’en justifier la possession dans les 8 mois qui sui-
vent les résultats du concours.

Les assistants socio-éducatifs (F/H) du départements de
Paris — spécialité éducation spécialisée — peuvent être affec-
té(e)s au sein des services situés à Paris, en banlieue parisienne
ou en province.

30 mars 2010 BULLETIN MUNICIPAL OFFICIEL DE LA VILLE DE PARIS 763



Les candidat(e)s pourront s’inscrire par internet sur
www.recrutement.paris.fr du 22 février au 8 avril 2010 inclus.

Pendant cette même période, les dossiers d’inscription pour-
ront également être retirés et déposés contre la remise d’un
accusé de réception à l’accueil du Bureau du recrutement et des
concours — 2, rue de Lobau, 75004 Paris, pendant les horaires
d’ouverture (de 9 h à 17 h excepté les samedis, dimanches et
jours fériés).

Les demandes de dossiers adressées par voie postale
devront être accompagnées d’une enveloppe, format
32 x 22,5 cm, libellée aux nom et adresse du (de la) candidat(e)
et affranchie au tarif en vigueur (2,22 5 au 2 mars 2009). Les
demandes d’inscription devront obligatoirement être établies au
moyen des dossiers de candidature originaux délivrés par la Ville
de Paris.

Les dossiers d’inscription renvoyés ou déposés après le
8 avril 2010 feront l’objet d’un rejet (délai de rigueur, le cachet de
la poste faisant foi).

Direction des Ressources Humaines. — Avis d’ouver-
ture d’un concours sur titres pour l’accès au corps
des assistants socio-éducatifs (F/H) du Départe-
ment de Paris — spécialité assistance de service
social. — Dernier rappel.

Un concours sur titres pour l’accès au corps des assistants
socio-éducatifs (F/H) du Département de Paris — spécialité
assistance de service social — s’ouvrira à partir du 7 juin 2010.

Le nombre de postes est fixé à 40.

Ce concours est ouvert aux candidat(e)s titulaires à l’ouver-
ture du concours, du diplôme d’Etat d’assistant(e) de service
social et aux candidat(e)s titulaires d’un des diplômes, certificats
ou autres titres mentionnés à l’article L. 411-1 du Code de l’action
sociale et des familles et délivrés dans un autre Etat membre de
la Communauté Européenne ou dans un autre Etat partie à
l’accord sur l’Espace Economique Européen (Islande, Liechtens-
tein et Norvège), ou susceptibles d’en justifier la possession dans
les 8 mois qui suivent les résultats du concours.

Les candidat(e)s pourront s’inscrire par internet sur
www.recrutement.paris.fr du 22 février au8 avril 2010 inclus.

Pendant cette même période, les dossiers d’inscription pour-
ront également être retirés et déposés contre la remise d’un
accusé de réception à l’accueil du Bureau du recrutement et des
concours — 2, rue de Lobau, 75004 Paris, pendant les horaires
d’ouverture (de 9 h à 17 h excepté les samedis, dimanches et
jours fériés).

Les demandes de dossiers adressées par voie postale
devront être accompagnées d’une enveloppe, format
32 x 22,5 cm, libellée aux nom et adresse du (de la) candidat(e)
et affranchie au tarif en vigueur (2,22 5 au 2 mars 2009). Les
demandes d’inscription devront obligatoirement être établies au
moyen des dossiers de candidature originaux délivrés par la Ville
de Paris.

Les dossiers d’inscription renvoyés ou déposés après le
8 avril 2010 feront l’objet d’un rejet (délai de rigueur, le cachet de
la poste faisant foi).

Direction des Ressources Humaines. — Avis d’ouver-
ture d’un examen professionnel pour l’accès au
grade de secrétaire administratif de classe excep-
tionnelle d’administrations parisiennes au titre de
l’année 2010. — Dernier rappel.

Un examen professionnel pour l’accès au grade de secré-
taire administratif de classe exceptionnelle d’administrations pari-
siennes, ouvert pour 40 postes, aura lieu à partir du 11 mai 2010.

Peuvent faire acte de candidature les secrétaires administra-
tifs de classe normale ayant atteint au moins le 7e échelon de
leur grade au 31 décembre 2010, ainsi que les secrétaires de
classe supérieure.

Les dossiers d’inscriptions pourront être retirés à la Direction
des Ressources Humaines, Bureau des personnels administra-
tifs, culturels et non titulaires – bureau 231 (2e étage) – 2, rue de
Lobau, 75004 Paris, du lundi 1er mars 2010 au mardi 6 avril 2010
inclus de 9 h à 12 h et de 13 h 30 à 16 h.

Les inscriptions seront reçus du lundi 1er mars 2010 au jeudi
8 avril 2010 inclus.

Feront l’objet d’un rejet les dossiers d’inscriptions déposés
sur place après le 8 avril 2010, 16 h, ou expédiés à la Direction
des Ressources Humaines après le 8 avril 2010 (délai de rigueur,
le cachet de la poste faisant foi).

Direction des Ressources Humaines. — Avis d’ouver-
ture d’un concours public sur titres pour l’accès
au corps des puéricultrices (F/H) de la Commune
de Paris.

Un concours public sur titres pour l’accès au corps des pué-
ricultrices (F/H) de la Commune de Paris sera ouvert à partir du
4 octobre 2010, pour 60 postes, à Paris ou en proche banlieue.

Ce concours est ouvert aux candidats titulaires du diplôme
d’Etat de puéricultrice ou de l’un des diplômes admis en équiva-
lence par arrêté du Ministre chargé de la Santé ou susceptibles
d’en justifier la possession dans les huit mois qui suivent les
résultats du concours.

Les candidats pourront s’inscrire par internet sur
www.recrutement.paris.fr du 24 mai au 24 juin 2010.

Pendant cette même période, les dossiers d’inscription pour-
ront être également retirés contre la remise d’un accusé de
réception à l’accueil du Bureau du recrutement et des concours
— 2, rue de Lobau, 75004 Paris, pendant les horaires d’ouver-
ture.

Les demandes de dossiers adressées par voie postale
devront être accompagnées d’une enveloppe, format 32 x 22,5,
libellée aux nom et adresse du candidat et affranchie au tarif en
vigueur pour 250 g.

Les demandes d’inscription devront obligatoirement être éta-
blies au moyen des dossiers de candidature originaux délivrés
par la Ville de Paris.

Les dossiers d’inscription renvoyés ou déposés après le
24 juin 2010 feront l’objet d’un rejet (délai de rigueur, le cachet de
la poste faisant foi).

Le Directeur de la Publication :

Nicolas REVEL
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